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ÉQUILIBRE 
Le mot équilibre est défini dans le dictionnaire Quillet de la Langue Fran-
çaise comme « l’état d’un corps qui est en repos, les forces qui le sollicitent 
se contrebalançant. » Il est évident que l’équilibre organisationnel sur lequel 
la médiation des travailleurs indépendants a fonctionné depuis 2014, a été 
profondément modifié suite à l’adossement de la sécurité sociale des indé-
pendants au régime général. La disparition du réseau des caisses déléguées au 
31 décembre 2019 marque un changement majeur vers un nouvel équilibre 
organisationnel. La médiation du CPSTI s’est préparée tout au long de l’année 
2019 à cette bascule. Les évènements imprévus de 2020, avec la crise sanitaire, 
le bouleversement des modes de communication via les visio conférences et 
l’irruption du télétravail, ont partiellement impacté les plans d’action prévus. 
Selon Victor Hugo, « la loi du monde matériel, c’est l’équilibre ». La médiation 
du CPSTI a su trouver ce nouvel équilibre, aidée en cela par ses différents par-
tenaires.

Équilibre vient de deux mots latins : aequus c’est-à-dire égal et libra c’est-à-
dire balance. L’équilibre, c’est l’image de la balance de la Justice avec ses deux 
fléaux à l’horizontale. Cette représentation de l’égalité des parties par l’ho-
rizontalité est l’objectif de la médiation institutionnelle. En effet, de manière 
structurelle, la relation entre le citoyen et son administration est déséquilibrée. 
Le rôle du médiateur institutionnel est alors d’agir pour que le « pot de terre », 
le citoyen qui cherche à faire valoir ses droits, puisse s’exprimer à égalité avec 
le « pot de fer », une administration, garante du respect du droit, qui décide 
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en fonction de la demande déposée et de la règlementation applicable. En 
d’autres termes, l’action du médiateur est d’accueillir la demande du citoyen en 
pariant sur sa bonne foi et d’interroger l’administration sur les raisons de son 
action ou de sa décision. Pour apprendre à connaître, le médiateur apprend à 
douter. Cette pondération par l’asymétrie est une des caractéristiques majeures 
de la médiation institutionnelle.

Techniquement, il est vrai qu’un corps n’est en équilibre sous l’influence de la 
pesanteur qu’à la condition expresse que la verticale passe par son centre de 
gravité. Si cette condition n’est pas respectée, il chute. Le médiateur, dans la 
conduite de son activité, est tel l’équilibriste sur son fil qui tente de traverser 
l’espace sans tomber. Sa verticale doit passer par son centre c’est-à-dire qu’il 
ne trouve une solution à un litige qu’en équité (son centre), dans le cadre du 
respect de la loi (sa verticale). La médiation doit être, elle aussi, équilibrée entre 
les attentes du citoyen et les capacités à faire de l’administration.

L’équilibre passe par ailleurs par la coopération et l’harmonie. « L’humanité 
atteint son équilibre par l’utile, le beau, le juste et le saint » a écrit Proudhon. 
La médiation se doit d’agir, encore et toujours, pour dépasser l’image de ces 
forces qui s’opposent, empêchant toute action commune. Par les techniques 
qu’il utilise, le médiateur assure que les acteurs puissent agir en concertation. 
De ce point de vue, hommage est rendu à toutes les équipes administratives 
qui œuvrent quotidiennement au succès de la médiation du CPSTI, notamment 
aux référents administratifs, aux collaborateurs, gestionnaires et cadres diri-
geants des directions régionales du recouvrement des travailleurs indépendants 
et tous les autres acteurs répartis dans les différentes branches. Par leur rôle 
et leurs actions, ils contribuent à mettre de la coopération et de l’harmonie au 
sein de la médiation du CPSTI.

En définitive, la médiation est un équilibre dans le mouvement. Que serait-ce 
une médiation qui laisserait les forces en présence immobiles ? La rupture de 
l’ordre que provoque la médiation, ouvre les interstices propices au mouve-
ment et nécessaires pour créer du jeu. Le présent rapport retrace, au travers 
les différents témoignages des médiateurs régionaux et des recommandations 
du médiateur national, les capacités sans cesse renouvelées à trouver des so-
lutions adaptées au contexte et au litige. L’année 2020 a été mouvementée 
et pourtant, propice à la promotion de cette inventivité, de cette créativité qui 
sont inhérentes à la médiation. Collectivement, nous avions à bâtir un possible, 
parfois à partir de rien. Dès lors, le médiateur du CPSTI participe à créer un 
nouvel équilibre en mouvement par le décalage de sa posture et de sa réponse. 

Albert Einstein trouvait que « la vie, c'est comme une bicyclette, il faut avancer 
pour ne pas perdre l'équilibre. » 

La médiation est d’abord mouvement, et comme la vie, il lui faut avancer pour 
ne pas perdre l’équilibre.
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Après une année de transition, l’année 2020 marque la mise en place de la médiation du CPSTI 
(Conseil de la Protection Sociale des Travailleurs Indépendants) dans le nouveau contexte de 
fonctionnement. Le réseau des caisses déléguées de la sécurité sociale des indépendants sur 
lequel elle a, jusqu’à présent, trouvé appui pour les ressources administratives, a disparu. Tout au 
long de l’année 2019, les travaux de préparation de cette bascule se sont enchainés afin de ga-
rantir à la médiation du CPSTI un passage en douceur d’une organisation opérationnelle à l’autre. 

Hélas, la crise sanitaire en a décidé autrement et heureusement le savoir-faire, l’implication des 
équipes en local et au national ont pallié les effets sur l’activité au quotidien.

La médiation des TI s’appuie sur la gouvernance du CPSTI d’un côté et sur son organisation fonc-
tionnelle nationale et régionale de l’autre.

LA GOUVERNANCE DU CPSTI
SES MISSIONS

Les principales missions du Conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants (CPSTI) 
créé en 2019 sont les suivantes :

> ��veiller à la bonne application aux travailleurs indépendants des règles relatives à leur protection sociale ;

> ��veiller à la qualité des services rendus aux travailleurs indépendants par les organismes assurant le re-
couvrement des cotisations et le service des prestations ;

> ��déterminer les orientations générales relatives à l’action sanitaire et sociale déployée en faveur des travail-
leurs indépendants ;

> ��piloter le régime complémentaire d’assurance vieillesse obligatoire et le régime invalidité-décès des travail-
leurs indépendants ainsi que la gestion des capitaux destinés à la mise en œuvre de ces régimes ;

> ��animer, coordonner et contrôler l’action des instances régionales.

Le CPSTI a aussi des missions consultatives :

> ��proposer au ministre chargé de la Sécurité sociale des modifications législatives ou réglementaires dans 
son domaine de compétence ;

> ��être saisi par ce même ministre de toute question relative à la protection sociale des travailleurs indépen-
dants ;

> ��être saisi, pour avis, des projets de loi de financement de la Sécurité sociale et des projets de mesures lé-
gislatives ou réglementaires concernant la Sécurité sociale des travailleurs indépendants ;

L’organisation  
DE LA MÉDIATION  
DU CPSTI
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> ��donner un avis sur la qualité du service rendu aux travailleurs indépendants et formuler des recommanda-
tions sur l’évolution ou l’amélioration de celui ci ;

> ��formuler des recommandations relatives à la mise en œuvre par les CPAM, les Carsat et les CGSS (dans les 
DOM) des actions de prévention destinées aux travailleurs indépendants ;

> ��formuler des propositions relatives à la politique de services rendus aux travailleurs indépendants en vue 
de la conclusion des conventions d’objectifs et de gestion des différentes branches du régime général.

Le CPSTI est également soumis au contrôle économique et financier de l’État.

SA COMPOSITION

L’Assemblée générale est composée de membres désignés par les organisations professionnelles représentatives.

Elle comprend 24 membres titulaires et 22 membres suppléants (les personnes qualifiées n’ont pas de sup-
pléants) :

> ��15 représentants des travailleurs indépendants actifs,

> ��7 représentants des travailleurs indépendants retraités,

> ��2 personnes qualifiées désignées par le ministre chargé de la Sécurité sociale.

Le 8 janvier 2019, Sophie Duprez et Valérie Copin, ont été respectivement élues Présidente et Vice-Prési-
dente de l’Assemblée générale du CPSTI. 

Depuis le 1er janvier 2020, Eric LE BONT (Directeur National du Recouvrement des Travailleurs Indépendants 
puis Directeur du Recouvrement des Outre Mers à compter du 1er mai 2021) a été désigné Directeur du 
CPSTI, par arrêté conjoint des ministres de la Santé et des solidarités et des Comptes Publics.

Le médiateur national du CPSTI participe régulièrement aux séances de l’Assemblée générale et aux travaux 
de la Commission de la Règlementation et de la Prospective. Il est également invité aux séances des autres 
instances du CPSTI, selon les sujets abordés.

Sophie DUPREZ  
Présidente du CPSTI 

Le rapport de la médiation  
est une opportunité 

La période actuelle de sortie progressive des restrictions 
sanitaires se mêle avec le rapprochement de la fin de la 
mandature des Conseillers, des Médiateurs régionaux et du 
Médiateur national. 

Bien que ce Rapport soit annuel, il constitue bien évidemment 
une opportunité pour évoquer l'ensemble de la période en 
cours. À ce titre, force est de constater qu'à l'image des autres 
missions exercées par le CPSTI, la Médiation a pleinement 
trouvé sa place au service des assurés travailleurs indépendants. 

Je tiens à remercier Jean-Philippe NAUDON, le Médiateur 
national du CPSTI ainsi que ses équipes ; la Présidente de 
la COSAM, Josiane DELOYE ; et l'ensemble des Conseillers 
membres de cette instance qui ont accompagné cet exercice. 

Bien évidemment, la médiation du CPSTI ne serait rien sans 
ses Médiateurs régionaux. Désignés par leur CPSTI régional, 

ces travailleurs indépendants ont su œuvrer en indépendance 
au contact des assurés, afin de les accompagner, de les 
comprendre, de leur assurer un retour et de faire remonter au 
niveau national les situations auxquelles ils sont confrontés. 
Nous continuerons à défendre la meilleure articulation possible 
de leur action avec les autres médiations du régime général. 

Les recommandations du Médiateur national ont contribué à la 
détermination des orientations programmatiques du CPSTI. À 
ce titre, nous pouvons constater combien les cas particuliers et 
les interstices juridiques face auxquels les assurés indépendants 
se confrontent nécessitent un suivi individualisé. 

Comme le Rapport du Haut Conseil du Financement de la sécurité 
sociale l'atteste, les assurés indépendants ne bénéficient pas de 
la même protection que les assurés du régime général. Plus 
que jamais, la coopération avec les collaborateurs du régime 
général, chargés du traitement des dossiers de médiation dans 
des délais qui doivent être contenus, est indispensable. 

Les importantes conséquences de la crise de la Covid-19 sur les 
droits des assurés indépendants renforcent cette préoccupation 
et l'actualité de la médiation.

POINT  
DE VUE
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L’ACTIVITÉ DE LA COMMISSION DE SUIVI  
DE L’ACTIVITÉ DE LA MÉDIATION DU CPSTI (COSAM)

SA MISSION ET SA COMPOSITION

L’Assemblée générale du CPSTI a défini sa politique en matière de médiation. Elle a décidé, dès sa première 
séance de travail, de créer une commission statutaire consacrée à la médiation. 

Cette commission, intitulée Commission de Suivi de l’Activité de la Médiation (CoSAM), est composée de 6 
membres titulaires et de 6 membres suppléants. Un Président est désigné par l’Assemblée générale pour la 
durée du mandat. Il a voix prépondérante en cas de partage des voix. 

L’Assemblée générale a désigné, le 8 janvier 2019, 4 membres titulaires de la CoSAM ainsi que Mme Josiane 
Deloye, en tant que Présidente de la Commission. Le 15 janvier 2020, la COSAM a été complétée de 2 
membres titulaires et 2 membres suppléants. Dans le respect des missions assurées par le médiateur natio-
nal du Conseil de la Protection sociale, cette commission a pour mission de suivre l’activité de la médiation 
nationale.

SON TRAVAIL AU COURS DE L’ANNÉE

La COSAM s’est réunie 7 fois durant l’année 2020.

Au cours de ces séances, les conseillers ont examiné les points suivants :

- �Les projets de notes de déclinaison opérationnelle (NDO) traçant les engagements de service relatifs à la 
médiation pris dans le cadre des protocoles passés par le CPSTI avec la CNAV, l'Urssaf Caisse nationale et 
la CNAM puis leur diffusion ;

- �La mise à jour du processus de traitement des médiations ;

- �La désignation des nouveaux médiateurs en Martinique et en Guyane

- �Le rapport d’activité 2019 ;

- �Les problématiques liées à l’assurance maladie ;

- �Les actions d’informations autour de la médiation ;

- �Les formations des référents administratifs de la médiation.

Cette année a permis aussi la mise en place de deux rencontres (en distanciel malheureusement) entre les 
membres conseillers de la COSAM et les médiateurs régionaux.

Ainsi, ces derniers ont pu partager leur vécu, leurs interrogations et leurs attentes.

Plusieurs décisions importantes ont été prises par la COSAM : 

- �Mettre en place des rencontres COSAM/médiateurs régionaux deux fois par an

- �Faire apparaître dans le Rapport d’activité 2019 du médiateur national du CPSTI les recommandations 
touchant les travailleurs indépendants, présentes dans le rapport du médiateur des Urssaf

- �Améliorer l’information dédiée aux travailleurs indépendants dans l’environnement de l’assurance maladie 
(notamment l'information sur les IJ maternité des femmes chef d’entreprise) 

- �Convier régulièrement le Médiateur de la CNAM et la Médiatrice de la CNAV pour faire un point de situa-
tion de l’activité de la Médiation en faveur des travailleurs indépendants, gérée par les branches du régime 
général dans le cadre des NDO.
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L’ORGANISATION FONCTIONNELLE  
DE LA MÉDIATION DU CPSTI

Le dispositif de médiation se décline au niveau national et régional. Le médiateur national assure le pilotage 
de l’ensemble du dispositif, sachant que la déclinaison opérationnelle en région est placée sous la respon-
sabilité du Directeur régional du recouvrement des travailleurs indépendants (DRRTI). Dans le cadre de gou-
vernance du CPSTI, la médiation agit comme une vigie au regard de la qualité de service et de l’accès aux 
droits et un recours pour les médiateurs régionaux dans la prise en charge des demandes délicates.

 

L’IMPLICATION DE LA DIRECTION DU RECOUVREMENT  
DES TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS

Le pilotage de la DNRTI

Le protocole signé entre l’Urssaf Caisse nationale et le CPSTI a fixé les modalités de fonctionnement et d’in-
teractions entre la médiation du CPSTI et le réseau des Urssaf.

Josiane DELOYE  
Présidente de la Cosam 

Qui aurait pu croire que nous vivrions 
collectivement une telle année 2020 ?

Pour faire face à de tels changements, le CPSTI a su se mobiliser. 
Tout d’abord il a progressé dans son mode de fonctionnement 
en adoptant la règle des séances de travail à distance ce qui 
a permis d’en multiplier la fréquence. Ensuite, il a été le fer 
de lance parmi les caisses de retraite disposant de réserves 
financières en versant une aide financière à tous les travailleurs 
indépendants. D’autres ont suivi cet exemple. Enfin, il a créé des 
aides sociales nouvelles de soutien aux plus touchés parmi les 
travailleurs indépendants. Ces aides ont bénéficié à plusieurs 
centaines de milliers d’entre nous. C’est à la fois exceptionnel 
et remarquable.

À son tour, la CoSAM a également voulu innover dans 
son fonctionnement. Pour améliorer son suivi de l’activité 
de la médiation, j’ai ainsi voulu associer les membres de la 
CoSAM à un débat avec les médiateurs régionaux du CPSTI, 
en marge de deux séances de la commission. Ce furent des 

moments riches d’enseignements qui nous ont permis d’être 
au plus près de la réalité de terrain et de relayer auprès de 
l’Assemblée générale les thématiques les plus saillantes issues 
des situations réellement rencontrées. Ils ont permis aussi de 
créer un lien plus fort entre la CoSAM, le médiateur national et 
les médiateurs régionaux autour de ce service aux travailleurs 
indépendants.

Je suis bien entendu impatiente de retrouver, lors de rencontres 
physiques, chacun des médiateurs régionaux. Néanmoins, 
l’expérience menée en 2020 a prouvé son efficacité. Je serai 
attentive à la prolonger en 2021.

Il est difficile de nommer tous ceux qui œuvrent quotidiennement 
au fonctionnement de la médiation du CPSTI. Par mon propos, 
qu’ils soient sincèrement remerciés pour leur implication.

Au final, la médiation du CPSTI n’a pas failli à sa mission au 
cours de cette année 2020. Elle a même démontré son utilité 
sociale, tant bien même que cette démonstration eu été 
nécessaire. À l’aube d’une nouvelle mandature du CPSTI, c’est 
une force pour notre instance de disposer d’un tel outil de suivi 
de la qualité du service rendu aux travailleurs indépendants.

POINT  
DE VUE
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Le Directeur national du recouvrement des travailleurs indépendants (DNRTI), est en charge du pilotage du 
dispositif administratif de la médiation. Il a confié la responsabilité de l’animation et de coordination de ce 
dispositif administratif au médiateur national du CPSTI. Les principes d’organisation de la médiation des tra-
vailleurs indépendants (TI), qui constituent le socle commun de la mise en place de la Médiation, sont inclus 
dans la note de déclinaison opérationnelle signée entre le DNRTI et le médiateur national du CPSTI. Cette 
note a été présentée à la CoSAM. Elle prévoit également la promotion de la médiation du CPSTI auprès des 
travailleurs indépendants. 

Le champ de compétence du médiateur TI est celui couvert par la Direction nationale du recouvrement des 
travailleurs indépendants (DNRTI). Les assurés inclus dans ce périmètre sont les TI classiques et micro-entre-
preneurs exerçant en tant qu’artisans, commerçants et professions libérales.

La coordination avec les médiateurs du régime général assure la prise en charge de la demande de média-
tion d’un TI, quelque que soit le mode de saisine retenu et quel que soit le médiateur contacté.  Ainsi, la 
complexité administrative de l’organisation ne peut être ressentie par le TI comme un frein à l’accès à la 
médiation. Toute demande est réorientée vers le médiateur compétent, en fonction de la compétence de 
chacun, telle que définie dans la note de déclinaison opérationnelle.

Dès lors qu’une médiation est recevable, les procédures de recouvrement liées au périmètre de l’objet de la 
médiation doivent être suspendues pour toute la durée de la médiation.

La mobilisation des DRRTI

Le DRRTI constitue le point d’entrée unique de la médiation TI. Il est en charge d’organiser le dispositif opé-
rationnel en région pour assurer la prise en charge des demandes de médiation et leur traitement dans le 
respect des instructions et du processus national de la médiation.

L’enjeu pour le DRRTI est de mettre en place un cadre d’autonomie suffisant pour que la médiation régionale 
du CPSTI puisse se développer dans des conditions opérationnelles optimales. Ce cadre est souple pour tenir 
compte du maillage et des différentes organisations présentes sur le territoire du CPSTI régional.

Le choix de l’organisation opérationnelle de la médiation TI est du ressort du ou des DRRTI présents sur le 
territoire du CPSTI régional et fait l’objet d’une note d’organisation transmise pour information au média-
teur national du CPSTI.

Eric LE BONT  
Directeur du CPSTI  

La médiation s'installe  
dans le paysage administratif 

Doucement mais sûrement, la médiation s'est installée dans 
le paysage administratif et s'inscrit aujourd'hui comme un 
élément incontournable et incontestable de la résolution de 
situations complexes. 

Espérée par les uns, décriée par les autres qui y voyaient, à 
tort, une immixtion dans leur propre sphère de décision, elle 
a, en peu de temps, acquis une légitimité incontestable et 
irréversible. 

Tout ceci eût été impossible sans la volonté de quelques 
pionniers et la totale résolution de femmes et d'hommes 
convaincus par la démarche et dont je tiens à souligner ici la 
force de l'engagement. 

Force est de reconnaître qu'en dépit de discours récurrents 
sur la nécessaire simplification administrative, les choses 
n'ont fait que se complexifier depuis des années, rendant 
abscons pour ne pas dire incompréhensibles, les arcanes 
d'une législation sociale gérée de manière plus ou moins 
déshumanisée par la nécessaire industrialisation des 
organisations. 

C'est la grande force de la médiation que de réintroduire 
dans cet ensemble impersonnel, la nécessaire dimension 
humaine susceptible de faire accepter la réglementation 
et d'éclairer, à la lumière d'éléments factuels une situation 
méritant un traitement adapté. 

Le rapport qui vous est proposé est riche de constats et de 
propositions. À nous de savoir les exploiter sans confondre 
vitesse et précipitation, pour en tirer la substantifique moelle 
et induire les inflexions nécessaires au sein des politiques 
publiques. 

POINT  
DE VUE
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LA COORDINATION AVEC LES MÉDIATIONS DU RÉGIME GÉNÉRAL

Néanmoins, à compter de 2020, la signature des notes de déclinaison opérationnelle (NDO) entre le média-
teur national du CPSTI et les médiateurs nationaux de l’assurance maladie et de l’assurance retraite a permis 
la mise en place d’une coordination à la fois au niveau national et au niveau régional. 

Chaque note définit la répartition des compétences entre les médiations, les circuits et modalités de trans-
fert des demandes des TI et fixe les engagements de chaque médiation, notamment en termes de délai.

Nouvelle organisation 
protection sociale TI  
au 1er janvier 2020

Protocole signé par CPSTI  
avec chaque caisse nationale 
RG

Médiation TI :  
une NDO détermine les modalités pra-
tiques d'articulation avec la médiation RG

LES NOTES DE DÉCLINAISON OPÉRATIONNELLE

> Répartition des compétences entre médiations
> Définition des circuits et modalités de transfert
> Identification des points d'entrée au sin des OSS
> Engagements de service sur les délais

RAPPEL DU CONTEXTE

NDO SIGNÉES EN FÉVRIER 2020 ENTRE LE MÉDIATEUR NATIONAL CPSTI ET…

> Le médiateur national de l'assurance maladie		 Françoise MEURISSE

> Le médiateur national de l'assurance retraite		 Nathalie DROULEZ

> pour l'Urssaf Caisse nationale, le DNRTI	  	 Eric LE BONT

CONTENU DES NDO
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RÉPARTITION DES COMPÉTENCES SELON L’OBJET DE LA DEMANDE

LA DEMANDE DE MÉDIATION 
CONCERNE…

LE MÉDIATEUR COMPÉTENT  
EST…

A
S

S
U

R
A

N
C

E
 M

A
L

A
D

IE ASS spécifique TI

Médiateur TI
Invalidité

Décès

Plusieurs branches

ASS non spécifique TI

Médiateur AMTout autre sujet  
Assurance maladie uniquement

A
S

S
U

R
A

N
C

E
 R

E
T

R
A

IT
E Reconstitution de carrière TI (retraite de base)

Médiateur TIRetraire complémentaire

Cotisations retraite ante Isu

Aide à la liquidation retraite
Médiateur AR

Reconstitution de carrière hors TI (retraite de base)

Sujet TI + sujet retraite Médiateur TI + Médiateur AR

R
E

C
O

U
V

R
E

M
E

N
T Affiliation / Cotisation /  

Recouvrement compte TI Médiateur TI

Affiliation / Cotisation /  
Recouvrement compte employeur Médiateur Urssaf

Affiliation / Cotisation / Recouvrement 
compte TI + compte employeur Médiateur TI + Médiateur Urssaf

Au niveau régional des contacts ont été noués pour apporter la souplesse nécessaire à la prise en charge 
transversale des demandes de médiation, qu’il s’agisse de celles relatives aux indemnités journalières ou de 
celles relatives au versement des retraites. Quelle que soit la situation, l’enjeu financier est majeur pour les 
TI, surtout lorsqu’ils sont sans ressources.
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LES MÉDIATEURS RÉGIONAUX

Les médiateurs, national et régionaux, sont rattachés fonctionnellement aux instances du CPSTI auprès des-
quelles ils interviennent et disposent des moyens nécessaires à l’exécution de leurs missions.  

Le réseau des médiateurs s’est renforcé suite à la décision de l’Assemblée générale de désigner un média-
teur pour chaque région. En effet, la médiation Antilles-Guyane a été scindée en trois avec un médiateur 
dans chaque région : Martinique, Guadeloupe et Guyane.

Les médiateurs régionaux sont compétents à l’égard de l'ensemble des organismes dont le siège administra-
tif est situé dans la circonscription du CPSTI régional. Leur rôle est d’accompagner les travailleurs indépen-
dants amenés à former une réclamation relative à leurs prestations de sécurité sociale ou au recouvrement 
de leurs cotisations sociales personnelles ou à leurs relations avec l'un des organismes du régime général. Ils 
formulent auprès des deux parties des recommandations en équité pour le traitement des médiations, dans 
le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Ils sont bénévoles et perçoivent une indemnité forfaitaire représentative.

Emmanuel Cohardy

Guillaume Renty
Jean-Pol Richelet

Jacques Bignon

André Maury

Eric Agullo

Olivier Coste

Marie-Jeanne Simonini

Jean Forichon
Franck Legros

Chantal Boulange

Pierre Coudrais

Jean-Jacques Pilloux

Jean-Jacques de Ronchi

Daniel Corvis

Sébastien Michel

Maud Tinot

Normandie

centre - 
val de loire

Hauts-de-france

ÎLE-de-france Grand-est la réunion

guadeloupe

martinique

guyane

Nouvelle-Aquitaine

Occitanie

corse

Provence
Alpes-Côte d’Azur

Auvergne-Rhône-alpes

Pays-de-la-loire

Bretagne

Bourgogne
Franche-Comté

CARTOGRAPHIE  
DE LA MÉDIATION 
RÉGIONALE



14 RAPPORT ANNUEL 2020 DU MÉDIATEUR NATIONAL DU CPSTI

LES RÉFÉRENTS ADMINISTRATIFS DE LA MÉDIATION DU CPSTI

Le réseau des référents des médiateurs CPSTI a été concrètement mis en place en 2020, en lieu et place du 
réseau existant dans les caisses déléguées de la sécurité sociale des indépendants.

Il constitue l’interlocuteur privilégié des médiateurs régionaux et joue le rôle d’appui opérationnel et métier.

À l’origine constitué par les anciens collaborateurs de la sécurité sociale des indépendants, il évolue pro-
gressivement et s’enrichit désormais de compétences issues des Urssaf. Ainsi, dans plusieurs régions, les 
médiateurs Urssaf sont devenus référents du médiateur CPSTI.

C’est, en tout, plus d’une quarantaine de référents sous la responsabilité des DRRTI, qui travaillent aux cotés 
des médiateurs bénévoles du CPSTI et en étroite collaboration avec le pôle national.

LE PÔLE NATIONAL DE LA MÉDIATION DU CPSTI

Composé seulement de trois personnes : 

- Le médiateur national – Jean-Philippe NAUDON,

- L'adjointe du médiateur national, Isabelle BLONDEAU,

- La responsable de l’animation du réseau, Pascale BARAT,

le pôle national assure l’appui aux régions pour les cas difficiles, le lien avec les médiations nationales des 
autres branches, le support technique et organisationnel, l’animation du réseau et la promotion de la mé-
diation à l’extérieur.

Un renforcement de cette équipe est à prévoir pour faire face encore plus efficacement aux sollicitations 
multiples qu’elle reçoit.
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La médiation du CPSTI est légalement et réglementairement encadrée. 

L’ensemble des textes qui lui sont applicables, a été réuni en annexe du présent rapport pour en faciliter 
l’accès. Le médiateur national est garant de l'organisation générale du traitement des réclamations par les 
médiateurs régionaux. Il définit le processus de traitement applicable à chaque médiation, pour assurer une 
égalité de traitement. De même, il coordonne l'activité des médiateurs placés auprès de chaque instance 
régionale et anime le travail de ces derniers.

C’est pourquoi, l’activité, la conduite, le comportement et la posture de ceux et celles qui exercent les 
fonctions de médiateur régional du CPSTI, dans le cadre des textes applicables, répondent à des règles 
et des principes regroupées dans la Charte de déontologie du médiateur du CPSTI qu’ils s’engagent à 
respecter lors de leur désignation. Cet engagement est public et librement accessible en ligne sur le site 
secu-independants.fr. Il est également mis à disposition en annexe du présent rapport.

LES PRINCIPES D’INTERVENTION DU MÉDIATEUR RÉGIONAL DU CPSTI

Les principes qui guident l’action des médiateurs régionaux du CPSTI sont les suivants : 

> �L’indépendance : aucun lien objectif (personnel ou d'affaires) n’existe entre le médiateur régional du 
CPSTI et l'une des parties.

> �L’impartialité : le médiateur régional du CPSTI ne prend pas la cause de l’une ou l’autre des parties et 
ne privilégie aucun point de vue sur un autre. De plus, il conduit la médiation, sans en référer à aucune 
instance. Le médiateur régional du CPSTI accomplit sa mission en toute impartialité et ne peut recevoir 
aucune instruction quant au traitement d’une réclamation qui lui est soumise. De même, il veille à pré-
venir toute situation de conflit d’intérêts. C’est pourquoi, il déclare au médiateur national, s’il y a lieu, 
tout lien direct ou indirect, notamment d’ordre familial, professionnel ou financier, qui pourrait exister 
avec la personne dont la réclamation est examinée. Lorsque tel est le cas, la réclamation est traitée par 
le médiateur national.

> �La neutralité : le médiateur régional du CPSTI accompagne et oriente les parties dans la recherche 
d'une solution qui est retracée dans la recommandation qu’il produit au terme de la médiation.

> �La confidentialité : le médiateur régional du CPSTI, comme les parties, s’engagent à ne divulguer au-
cune des informations relatives à la médiation, à son processus et à son contenu. Les constatations du 
médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être divulguées aux tiers 
ni invoquées ou produites dans le cadre d’une instance judiciaire ou arbitrale sans l’accord des parties. 

Il est fait exception au principe de confidentialité dans les deux cas suivants : 

a) �En présence de raisons impérieuses d’ordre public ou à l’intégrité physique ou psychologique de la 
personne ; 

b) �Lorsque la révélation de l’existence ou la divulgation du contenu de l’accord issu de la médiation est 
nécessaire pour son exécution. 

> �La compétence : le médiateur régional du CPSTI s’engage à se former régulièrement à la médiation, à 
la protection sociale de la sécurité sociale des indépendants et à l’environnement économique du tra-
vailleur indépendant. Ainsi, il acquiert une qualification suffisante, eu égard à la nature des médiations 
qu’il aura à conduire.

Les principes  
DE LA MÉDIATION  
DU CPSTI

https://www.secu-independants.fr/
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> �Le libre consentement : le médiateur régional du CPSTI et les parties choisissent librement d’entrer en 
médiation. Ils peuvent tout aussi librement se retirer de la médiation, sans en avoir à en justifier.

La médiation du CPSTI est gratuite. Puisque les médiateurs régionaux accomplissent leur mission béné-
volement, ils perçoivent une indemnité forfaitaire représentative de frais dans les mêmes conditions que 
celles applicables aux administrateurs ou membres des conseils, conseils d’administration ou instances 
des organismes. 

Le périmètre de la médiation régionale du CPSTI couvre la circonscription de l’instance régionale qui l’a 
désigné. Dans son rôle d’accompagnement des travailleurs indépendants, il prend en charge, sans préju-
dice des voies de recours existantes, toute réclamation recevable en médiation, relative à leurs prestations 
de sécurité sociale ou au recouvrement de leurs cotisations sociales personnelles obligatoires par les or-
ganismes du régime général. Pour accomplir sa mission, il est assisté de référents administratifs, présents 
dans les organismes de sécurité sociale, notamment au sein des directions régionales du recouvrement 
des travailleurs indépendants.

LE PROCESSUS DE TRAITEMENT D’UNE DEMANDE DE MÉDIATION TI

Le processus de traitement des demandes de médiations émanant des TI est détaillé dans un document 
intitulé « Description du processus de traitement des demandes de médiation des travailleurs indépen-
dants ». 

Ce document est mis à jour régulièrement pour tenir compte des modifications organisationnelles et des 
ajustements au regard des attentes des acteurs et des nécessités révélées par la pratique. Il a vocation à 
constituer le document de référence. 

Le processus de traitement des demandes de médiation des travailleurs indépendants a deux particulari-
tés principales :

> �La collaboration particulière entre un référent médiation, salarié de l’Urssaf, et un médiateur béné-
vole externe à l’organisme sur des demandes qui portent potentiellement sur l’ensemble des champs de 
la protection sociale du TI.

> �L’organisation des relations/échanges avec les autres médiations.
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DEMANDE VIA :

* (alertes médiatiques, situations 
sensibles repérées en front office)

pour analyser le
s dossiers en cours

pour co-construire la réponse à apporter

pour signer le document de fin de médiation

po
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ép

ar
er

 le
 R

A

formulaire en ligne

Légende :
Référent médiation TI / Médiateur régional TI

courrier « adresse unique »

courriel « adresse unique »

transfert interne OSS*

transfert externe OSS

SCHÉMA DU PROCESSUS DE MÉDIATION

1 
Réception  

de la demande

4 
Droit de regard  
et requalification

pour exercer un droit  
de regard sur la recevabilité 
et proposer une éventuelle 
relequalification en médiation

Recevabilité de la demande

3

1, 2 et 3 
contact avec :
• �le TI pour préciser l’objet  

de la demande

• �les référents médiation  
des OSS afin de qualifier  
la demande et/ou  
déterminer sa recevabilité

Analyse du dossier
contact avec le TI (via adresse 
courrier du MR ou adresse 
courriel générique MR)

Échanges avec OSS et TI
constitution du dossier (via 
adresse courriel interne MR)

5

6 
Co-construction de  
la recommandation

Échanges avec :
• �le TI
• �les OSS
• ��rencontre possible  

en présentiel avec le TI
• ��arbitrage MNTI possible

Suivi de la 
recommandation/
réponse pédagogique

8
7 
Fin de la médiation
Signature des courriers  
sans délégation possible

• recommandations
• �réponses pédagogiques
• absence d'accord
• �clôture précoce

9 
Rédaction et présentation  

du rapport d'activité

• trimestriel (en marge de l'IR)

• annuel (devant l'IR et le MNTI)

2 
Qualification de la demande

RÉUNIONS RÉGULIÈRES
MR/DRRTI

(utilisation de l'outil de suivi et  
de gestion de médiation "Meso")

Le processus de traitement a été schématisé afin de faire apparaître, de manière claire et lisible, les diffé-
rentes opérations successives ou alternatives, ainsi que les acteurs en charge de les réaliser :
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Intégration des NDO

Au cours de l’année 2020 une évolution importante est intervenue afin d’intégrer les principes retenus dans 
le cadre des notes de déclinaison opérationnelle (NDO) relatives à la médiation des TI élaborées entre le 
CPSTI et l'Urssaf Caisse nationale, la CNAV et la CNAM conformément aux dispositions des protocoles. Ont 
ainsi été intégrés dans le processus : 

- �Les champs de compétence respectifs de la médiation TI d’une part, et de la médiation retraite, maladie 
et recouvrement, d’autre part ;

- �Les circuits de prise en charge des demandes et l’identification des points d’entrée au sein des organismes 
(CPAM, Carsat, Urssaf) ;

- �Les modalités de traitement des demandes de médiation concernant plusieurs branches (médiations trans-
verses) ;

- �Les engagements de service sur les délais.

Les travailleurs indépendants peuvent saisir soit le médiateur TI soit le médiateur de l’assurance retraite, 
ou de l’assurance maladie, ou du recouvrement. Une organisation dédiée permet aux différents acteurs 
d’échanger entre eux en vue de la résolution du différend, tout en étant transparente pour le travailleur 
indépendant.

Le processus prévoit que les dossiers transmis à la Carsat, CPAM, Urssaf dans le cadre des NDO font l’objet 
d’un suivi de la part de la médiation du CPSTI.  Ainsi, le travailleur indépendant qui s’est adressé au média-
teur CPSTI pour obtenir de l’aide dans la résolution des difficultés qu’il rencontre avec la Carsat, la CPAM ou 
l’Urssaf, recevra un retour de la part de la médiation du CPSTI. 

Dans tous les cas, un accusé de réception lui est adressé. Cet accusé de réception l’informe que sa demande 
sera prise en charge par le médiateur CPAM/Carsat/Urssaf dans le cadre des NDO et l’invite à revenir vers la 
médiation du CPSTI en cas de difficultés.

Dans certains cas des échanges entre la médiation du CPSTI et la médiation déléguée dans le cadre des NDO 
peuvent être nécessaires à la résolution du problème soulevé par le dossier considéré au niveau local et/ou 
au niveau national. 

Il peut s’agir d’échanges entre les médiations du CPSTI et du RG :

- �consécutifs à la transmission de la demande de médiation par la médiation TI à la médiation RG dans le 
cadre des NDO,

- �à l’initiative de la médiation RG saisie directement par le TI.

Le cas échéant, les échanges en question sont tracés et le TI est informé de l’intervention de la médiation 
du CPSTI dans la résolution du différend.

LES GARANTIES APPORTÉES PAR LE MÉDIATEUR RÉGIONAL DU CPSTI

L’objectif du médiateur régional du CPSTI est de parvenir, en équité, à une solution appropriée à la situation 
du travailleur indépendant qui le saisit, en prenant en compte à la fois le contexte et la règlementation ap-
plicable, ou, à défaut, à une compréhension des règles de droit qui lui ont été appliquées.

La médiation offre ainsi la possibilité à l’assuré de partager ses difficultés avec un interlocuteur indépendant 
vis-à-vis des organismes en charge de la gestion de la Sécurité Sociale des Travailleurs Indépendants, en 
garantissant un cadre de confidentialité car les échanges entre les parties ne sont pas divulgués.

Le médiateur régional du CPSTI agit également dans le respect des règles de droit, avec impartialité et neu-
tralité car il n’a pas d’intérêt dans la solution qui sera trouvée. 

Cependant il est le garant de l’équité de cette solution. 
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Cela requiert une écoute et une disponibilité de qualité pour être à même de saisir tous les enjeux du litige, 
et un esprit de pédagogie et de clarté pour que ceux-ci soient compris par les parties.

Le travailleur indépendant reçoit, dès que sa demande est déclarée recevable, un exemplaire de la charte de 
la médiation qui décrit les engagements réciproques de chaque partie (cf. Charte du médiateur en annexe).

Confidentialité

Écoute

Indépendance Équité

Disponibilité

Impartialité

LES  
PRINCIPES  
DE LA 
MÉDIATION
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Les temps forts  
DE LA MÉDIATION  
DU CPSTI EN 2020

ABSENCE D’UN DÉCRET DE RÉPARTITION DES COTI-
SATIONS POUR LES PL NON RÈGLEMENTÉES 
Depuis le 1er janvier 2018, l’affiliation des professions libérales a été modifiée avec la répartition entre les pro-
fessions libérales dites non règlementées (PLNR), désormais rattachées à la sécurité sociale des indépendants 
et les autres professions libérales, sur la base d’une liste limitative, rattachées à la Cipav par l’article L640-1 
du code de la sécurité sociale.

À l’occasion des débats sur l’aide du CPSTI financée par le régime complémentaire des indépendants (RCI), 
il est apparu que les autoentrepreneurs PLNR, contrairement à autoentrepreneurs PL de la Cipav, ne bénéfi-
ciaient pas des dispositions d’un décret de répartition de leurs cotisations versées auprès de l’Urssaf.

La médiation du CPSTI a participé aux travaux de l’Assemblée générale pour éclaircir la problématique et 
apporter une solution juridique.

Un projet de décret est en cours de préparation et sa publication est attendue dans le courant de l’année 
2021.

CRISE SANITAIRE ET SES CONSÉQUENCES  
SUR L’ACCÈS AUX DROITS SOCIAUX PAR LES TI
La crise sanitaire a eu des répercussions sur l’activité de la médiation du CPSTI.

À partir des multiples irritants relevés au travers des demandes de médiation reçues, seront mis en exergue 
deux évènements particuliers : la mise en place des IJ Covid (Indemnités Journalières Covid) pour les PL 
(Professions Libérales) non inscrites à la sécurité sociale des indépendants et les impacts de la suspension du 
recouvrement sur le lien cotisations-prestations.

LA MISE EN PLACE DES IJ COVID POUR LES PL

Lorsque, le 10 mars 2020, le Président de la République annonce le confinement total de la France, un plan 
de mesures accompagne la fermeture des établissements d’enseignements, notamment avec la création 
d’indemnités journalières spécifiques pour les assurés sociaux cotisant pour ce risque. Immédiatement la 
médiation du CPSTI, comme celle de l’assurance maladie, est submergée de demandes d’attribution pour 
les professions libérales relevant de la CNAVPL, notamment de la Cipav. En effet, cette catégorie profession-
nelle ne dispose pas de droit aux indemnités journalières. Devant l’ampleur du phénomène, le médiateur 
national a alerté la Présidente et le Directeur du CPSTI. Cette alerte a été ensuite relayée auprès de la tutelle 
et a rejoint d’autres appels à apporter une aide à cette catégorie de la population active qui ne pouvait plus 
faire face à ses obligations professionnelles.
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Le 1er avril 2020, Olivier Véran, ministre de la Santé et des solidarités a décidé d’étendre le dispositif des 
indemnités journalières Covid aux professions libérales. Les cas dans lesquels les IJ Covid sont versés aux PL 
sont les suivants :

- �assurés qui doivent garder leurs enfants en raison de la fermeture des établissements scolaires et qui ne 
peuvent télétravailler ;

- �personnes vulnérables selon l’avis du Haut Conseil de la santé publique du 14 mars 2020 (notamment les 
personnes âgées de 70 ans et plus et les patients aux antécédents cardiovasculaires: hypertension artérielle 
compliquée, accident vasculaire cérébral).

Les indemnités journalières sont versées dans la limite de fermeture de l’établissement d’enseignement ou 
pour la durée de l’état d’urgence sanitaire.

Les situations parvenues à la médiation du CPSTI purent ainsi, dans la majorité des cas, trouver une solution 
positive, sous réserve de remplir les autres conditions administratives d’attribution.

L’ensemble des acteurs ont tiré les leçons de cet épisode délicat pour la protection des professions libérales. 
La loi de financement de la sécurité sociale pour 2021 a donc prévu la mise en place d’indemnités journa-
lières pour tous les libéraux (hormis les avocats). La date d’entrée en vigueur de cette nouvelle prestation 
est fixée au 1er juillet 2021.

LES IMPACTS DE LA SUSPENSION DU RECOUVREMENT  
SUR LE LIEN COTISATIONS-PRESTATIONS

De même, au fil des ordonnances, des lois de finance rectificatives et des décrets d’application, les pouvoirs 
publics ont décidé d’accompagner les chefs d’entreprise au regard de leurs obligations sociales. Le recouvre-
ment a été dans un premier temps suspendu pour l’ensemble des indépendants puis progressivement rétabli 
pour certaines professions. Les entrepreneurs relevant des secteurs 1 et 1bis ont bénéficié de ce dispositif de 
suspension tout au long de l’année 2020.

La suspension du recouvrement a eu des impacts sur le lien cotisations-prestations et l’accès à leurs droits 
pour les travailleurs indépendants puisque les prestations en espèces sont assises sur la base d’un revenu 
réellement cotisé et non sur un revenu déclaré. Le défaut de paiement, même involontaire, aboutit à des 
refus de prise en charge, compte tenu des processus métier en vigueur. 

Le médiateur national a émis une observation auprès de la Présidente du CPSTI, sur les conséquences de 
l’absence de cotisations pour l’accès aux prestations en espèces. Des recommandations sont d’ailleurs ins-
crites dans le présent rapport pour neutraliser les effets de l’année 2020 sur les droits des indépendants.

À l’avenir, il sera important de lier à toute mesure relative aux cotisations une analyse sur l’accès aux droits, 
notamment les prestations en espèces.

FORMALISATION ET MISE EN PLACE DES NOTES  
DE DÉCLINAISON OPÉRATIONNELLE (NDO)

LE CONTEXTE 

Depuis le 1er janvier 2020 les CPAM et CGSS assurent la gestion des prestations en espèces d’assurance 
maladie (indemnités journalières maladie, pension d’invalidité) et maternité (congé de maternité, paternité 
et accueil de l’enfant) dues aux travailleurs indépendants. 

Le code de la sécurité sociale (articles L.622-2 et L.632.2 modifiés par la loi de financement de la sécurité so-
ciale pour 2020) prévoit qu’un protocole entre le CPSTI et la CNAM détermine les conditions dans lesquelles 
ces prestations sont versées aux travailleurs indépendants par les CPAM et CGSS. 

En matière de médiation, le protocole prévoit qu’une note de déclinaison opérationnelle décrit les modalités 
pratiques d’articulation entre la médiation du CPSTI et la médiation de l’assurance maladie pour le traite-
ment des demandes émanant des travailleurs indépendants.
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LA NDO DE L’ASSURANCE MALADIE 

La note de déclinaison opérationnelle prévue par le protocole CPSTI - CNAM a été signée le 12 février 2020 
par le médiateur national du CPSTI et le médiateur de la CNAM après avis de la commission de suivi de 
l’activité de médiation du CPSTI, lors de sa séance du 14 janvier 2020.

Ce document fixe les modalités opérationnelles de traitement des demandes de médiation formulées par 
les travailleurs indépendants en matière d’assurance maladie que ces demandes aient été adressées au 
médiateur de l’assurance maladie ou au médiateur TI. L’organisation définie doit permettre un traitement 
optimal de la demande de médiation de manière strictement transparente pour le travailleur indépendant.

Le tableau suivant synthétise la répartition des compétences selon l’objet de la demande :

LA DEMANDE DE MÉDIATION 
CONCERNE…

LE MÉDIATEUR COMPÉTENT  
EST…

A
S

S
U

R
A

N
C

E
 M

A
L

A
D

IE ASS spécifique TI

Médiateur TI
Invalidité

Décès

Plusieurs branches

ASS non spécifique TI

Médiateur AMTout autre sujet  
Assurance maladie uniquement

LES INDEMNITÉS JOURNALIÈRES MALADIE ET MATERNITÉ

Suivant la répartition des compétences susvisée, le médiateur de l’assurance maladie est compétent pour 
traiter les demandes de médiation portant sur les indemnités versées à l’occasion d’un arrêt de travail pour 
maladie ou maternité.

Dès le début de l’année 2020 et la reprise par l’assurance maladie des travailleurs indépendants, des de-
mandes de médiations concernant les IJ maladie et maternité ont été déposées auprès des médiateurs de 
l’assurance maladie comme des médiateurs du CPSTI. La collaboration entre les deux médiations s’est avé-
rée nécessaire à la résolution de certaines problématiques. En effet, le lien étroit existant entre le montant 
des cotisations acquitté par le TI et le montant des prestations auquel il peut prétendre emporte à la fois :

> la prise en compte par l’assurance maladie des particularités des revenus professionnels non-salariés,

> �la mise en place d’une coordination entre les branches maladie et recouvrement afin d’appréhender de 
manière globale la situation remontée en médiation.

Sur ce dernier point, il convient en outre de noter que le dossier de médiation qui présente une probléma-
tique portant à la fois sur le service des prestations en espèces et sur la détermination des revenus profes-
sionnels pour lesquels les cotisations ont été acquittées, relève, conformément aux termes de la NDO, de la 
compétence de la médiation du CPSTI. En effet, plusieurs branches sont en cause : la branche maladie et la 
branche recouvrement. L’application effective de cette règle constitue un axe d’amélioration pour l’année 
2021. 

Les règles d’attribution des IJ maladie et maternité des TI, sont synthétisées ci-après. En effet, ces éléments 
permettent d’appréhender le contexte dans lequel interviennent les recommandations présentées par le 
médiateur national du CPSTI.
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LA NDO DE L’ASSURANCE RETRAITE 

La note de déclinaison opérationnelle prévue par le protocole CPSTI - CNAV a été signée le 12 février 2020 
par le médiateur national du CPSTI et la médiatrice nationale de l‘assurance retraite après avis de la commis-
sion de suivi de l’activité de médiation du CPSTI, lors de sa séance du 14 janvier 2020.

Ce document fixe les modalités opérationnelles de traitement des demandes de médiation formulées par les 
travailleurs indépendants en matière d’assurance retraite que ces demandes aient été adressées au média-
teur de l’assurance retraite ou au médiateur du CPSTI. L’organisation définie a pour objectif un traitement 
optimal de la demande de médiation de manière strictement transparente pour le travailleur indépendant

La répartition des compétences entre les deux médiations a été harmonieuse et les ajustements sont inter-
venus au fil de l’eau. Ainsi, d’un commun accord, le point d’entrée en Carsat a été modifié au profit du 
médiateur de l’assurance retraite, pour asseoir une coopération entre médiation au niveau régional.

De même, la médiatrice nationale de l’assurance retraite a invité le médiateur national du CPSTI à participer 
à une réunion avec les médiateurs de Carsat.

La médiatrice nationale a également été invitée à participer à une séance de la CoSAM.

Les points réguliers entre les deux médiateurs nationaux permettent de faire évoluer le dispositif en douceur.

FOCUS SUR LES INDEMNITÉS JOURNALIÈRES (IJ) 
MALADIE ET MATERNITÉ DES TRAVAILLEURS  
INDÉPENDANTS

RAPPEL DES RÈGLES D’OUVERTURE DES DROITS AUX IJ  
MALADIE ET MATERNITÉ DES TI

Les principes 

Le tableau suivant synthétise les conditions à remplir par un travailleur indépendant pour bénéficier de 
l’indemnisation au titre de l’assurance maladie ou maternité d’un arrêt de travail, ainsi que les prestations 
auxquelles il peut prétendre :

Bénéficiaires  		  →

Prestations  		  →

Durée d'affiliation	 → 

Cotisations payées…	 →

…à hauteur d'un seuil	 →

Artisans - Commerçants

Indemnité journalière maladie

12 mois minimum

Artisans - Commerçants - 
Professions libérales

Congé de maternité, paternité, 
accueil enfant*

10 mois minimum

TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS EN ARRÊT DE TRAVAIL

La Cpam calcule le Revenu d'activité annuel moyen (RAAM) à partir des revenus cotisés des 3 années
Revenus cotisés �= revenus pour lesquels les cotisations ont été réellement acquittées 

≠ revenus déclarés

Comparaison du RAAM au seuil
10 % moy. PASS 3 dernières années : 3 982,80 € en 2020 > 4 046,40 € en 2021

RAAM < seuil

IJ = 0€
RAAM > seuil

IJ = RAAM ÷ 730
de 5,63 € à 56,35 €

RAAM < seuil

Congé à taux réduit
658,36 €

RAAM > seuil

Congé à taux plein
6 583,60 €

Montant prestations

C
O

N
D

IT
IO

N
S

ASSURANCE MALADIE

* �L’assurance maternité couvre le congé de maternité, le congé de paternité  
et d’accueil de l’enfant qu’il s’agisse d’une naissance ou d’une adoption.

ASSURANCE MATERNITÉ
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Seuls les assurés ayant cotisé à hauteur d’un montant minimal bénéficient d’indemnités journalières ma-
ladie et de prestations maternité à taux plein. Lorsque leur revenu d’activité annuel moyen (RAAM) des 3 
dernières années est inférieur à ce seuil (égal à 3 982,80 € en 2020) le montant des IJ maladie est nul et le 
montant des prestations maternité est réduit à 10 % des montants habituels.

Paiement des cotisations et droit aux prestations 

Jusqu’au 31 décembre 2019, pour bénéficier des prestations maladie et maternité, le TI devait être à jour 
de cotisations, ses droits étant déterminés à partir de l’assiette de calcul des cotisations. En cas de paiement 
tardif des cotisations, le TI avait la possibilité dans certaines conditions d’être rétabli dans ses droits.

Depuis l’adossement de la protection sociale des TI au régime général au 1er janvier 2020, la condition 
d’être à jour de cotisations a été supprimée. Toutefois, le paiement effectif d’un montant minimum de coti-
sations demeure nécessaire pour bénéficier des IJ maladie et d’un congé de maternité à taux plein. 

Ainsi, le revenu pris en compte pour déterminer le montant des prestations est celui pour lequel le travailleur 
indépendant a réellement acquitté ses cotisations sociales. On parle de revenu « cotisé ». 

De plus, le montant du revenu cotisé est figé à la date du début de l’arrêt de travail. Les versements de 
cotisations effectués après cette date de référence ne sont pas pris en compte.

Acquisition des revenus cotisés par la CPAM

Le revenu cotisé par le travailleur indépendant à la date de l’arrêt de travail est transmis par l’Urssaf à la 
CPAM. La CPAM calcule le RAAM et le montant de la prestation à laquelle le TI peut prétendre.

Un webservice, développé par l'Urssaf Caisse nationale et la CNAM, permet la communication des revenus 
cotisés entrant dans le calcul du RAAM. Les informations transmises dans ce cadre sont : le montant des 
revenus cotisés à la date de référence et la période à laquelle se rapporte ce revenu.

Calcul du revenu annuel moyen maladie

À partir des éléments transmis par la branche recouvrement, la CPAM calcule le revenu d’activité annuel 
moyen (RAAM). Entrent dans le calcul du RAAM les revenus cotisés des 3 années civiles qui précédent l’arrêt 
de travail. 

Comparaison au seuil

Si le RAAM est inférieur au seuil, les IJ maladie ne sont pas servies et les prestations maternités sont égales 
à 10 % des montants habituels. En 2020, le seuil est égal à 3 982,80 €.

SUJETS TRAITÉS OU IDENTIFIÉS AU COURS DE L’ANNÉE 2020  
AVEC L’ASSURANCE MALADIE 

La médiation du CPSTI fait plusieurs recommandations dans le présent rapport. Néanmoins, il convient 
également de souligner que certains des sujets ont été résolus au cours de l’année à l’issue d’échanges fruc-
tueux entre les médiations du CPSTI et de l’assurance maladie. C’est notamment le cas des sujets suivants : 

Le cumul des droits aux prestations pour les travailleurs pluriactifs

Des cas de travailleurs indépendants qui exercent de manière simultanée une activité salariée et une activité 
indépendante (dits pluriactifs) rencontrant des difficultés pour obtenir l’indemnisation de leur arrêt de travail 
maladie ou maternité au titre des deux activités professionnelles ont été traités par la médiation du CPSTI.

Or, depuis 2017, ce cumul est possible. Les droits à indemnisation doivent donc être examinés à la fois au 
regard de l’activité salarié et au regard de l’activité indépendante.
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Dès lors que la CPAM identifie que l’assuré cumule bien les deux activités, les régularisations sont bien opé-
rées sans difficultés. 

La délivrance des attestations fiscales

L’accès à l’historique des prestations versées par la sécurité sociale des indépendants avant le 1er janvier 
2020 a posé des difficultés ponctuelles pour certaines CPAM qui n’avaient pas identifié les procédures cor-
respondantes. Les dossiers concernés ont été régularisés rapidement.

Pension d’invalidité et capital décès

Par ailleurs, des médiations portant sur l’attribution ou le versement de la pension d’invalidité ont suscité de 
la part des travailleurs indépendants des interrogations tenant aux conditions d’attribution appliquées, aux 
revenus retenus pour la liquidation et la révision de la prestation.  Ces sujets techniques font actuellement 
l’objet d’échanges entre la médiation du CPSTI et la médiation de l’assurance maladie.  

Il en est de même pour l’attribution du capital décès.

LA MONTÉE EN COMPÉTENCE DES ACTEURS  
DE LA MÉDIATION

Les acteurs opérationnels principaux de la médiation du CPSTI, en dehors du médiateur national et de son 
pôle d’appui, sont les médiateurs régionaux et les référents administratifs en Urssaf.

Pour chacun, un programme de montée en compétence et de partage a été élaboré et suivi en 2020, malgré 
le contexte de la crise sanitaire.

LE PROGRAMME DES MÉDIATEURS RÉGIONAUX

Pour ces derniers la montée en compétence  a pris la forme de deux séminaires et d’une session de forma-
tion EN3S sur la médiation.

Les séminaires se sont déroulés en présentiel les 11 et 12 mars 2020, puis en distanciel (Visio teams) le 25 
novembre 2020, crise sanitaire oblige. 

Lors du séminaire du mois de mars 2020, la 1re journée a été consacrée à une réflexion sur la bascule du RSI 
vers le régime général et ses impacts sur l’organisation de la médiation, puis au bilan 2019 de la médiation 
régionale et enfin à l’étude de cas pratiques permettant à chacun de partager ses expériences de terrain.

La seconde journée a été commune avec les médiateurs des Urssaf permettant ainsi une rencontre et un 
véritable échange. Josiane DELOYE, Présidente de la CosAM, a été présente pour participer aux travaux 
communs entre les deux médiations.

Le séminaire du mois de novembre, du fait de la crise sanitaire, s’est transformé en une petite journée 
d’échanges autour du bilan 2019, de l’outil de gestion et du processus de traitement des dossiers.

Les trois nouveaux médiateurs ayant rejoint la médiation du CPSTI en cours d’année ont pu bénéficier en 
décembre 2020 d’une session de formation organisée en 4 demi-journées à distance par l’EN3S avec le 
concours et la présence de Jean-Philippe NAUDON – médiateur National du CPSTI.

LES JOURNÉES PÉDAGOGIQUES DE LA MÉDIATION TI

Des agents des Urssaf, dits « référents médiation » participent de manière active à la mise en œuvre de la 
médiation en faveur des travailleurs indépendants. Ils assurent notamment l’appui logistique et fonctionnel 
des médiateurs régionaux. 
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Bien que la médiation ait été généralisée au sein des Urssaf au 1er janvier 2019 par la loi Essoc, il s’agit 
d’une activité encore émergente. De plus, la nouvelle organisation de la protection sociale des TI au sein des 
branches du régime général appelle en outre l’assimilation d’une coordination spécifique entre les branches 
de la sécurité sociale. 

Dans ce contexte des journées pédagogiques ont été organisées. Ces journées avaient pour objec-
tif de permettre aux collaborateurs de l’Urssaf :

> �De se familiariser avec la médiation du CPSTI dans ses dimensions juridiques et éthiques.

> �De connaître le processus de traitement d’une demande de médiation émanant d’un TI permettant de 
garantir la qualité de la médiation. 

> �D’identifier les outils permettant d’effectuer leur mission et d’assister utilement le médiateur bénévole. 

> �D’identifier les membres du pôle national de la médiation qui leur serviront de support 

Seule la première session a eu lieu en présentiel en février 2020, soit quelques jours avant le confinement. 
Neuf collaborateurs venant de 5 Urssaf différentes sont venus à cette date dans les locaux de l’Urssaf Caisse 
nationale à Montreuil.

Les 3 sessions suivantes ont été organisées en visioconférence depuis les locaux de l’Urssaf Caisse nationale 
les 17 septembre (8 collaborateurs), 22 septembre (11 collaborateurs) et 29 septembre (7 collaborateurs). 
26 collaborateurs de 16 Urssaf différentes ont assisté à cette journée pédagogique à distance. Les collabo-
rateurs étaient soit en présentiel au sein de leur Urssaf locale, soit en télétravail chez eux.

Au total, l’action de communication a concerné 35 collaborateurs de 22 Urssaf différentes.

 

Le support pédagogique élaboré pour ces journées présente : 

> �Le cadre juridique et éthique de la médiation du CPSTI.

> �La coordination avec les autres médiations du régime général.

> �Le processus de traitement des demandes de médiation des TI.

Le sujet de l’articulation avec l’assurance maladie et l’assurance retraite a concentré beaucoup d’interroga-
tions de la part des référents, notamment sur la répartition des compétences et les modalités des échanges 
avec les interlocuteurs en caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) et en caisse d’assurance retraite et 
d’accident du travail (Carsat). À cet égard, la présentation a fait émerger un besoin de formation dans ces 
domaines de la protection sociale du travailleur indépendant. 

La journée pédagogique avait également pour objectif de faire connaître au sein du réseau les membres du 
pôle national de la médiation du CPSTI et du support que celui-ci peut représenter pour les cas les plus dé-
licats comme pour l’utilisation du logiciel utilisé par la médiation du CPSTI. De ce point de vue, cette action 
est un succès au regard du nombre de sollicitations que le pôle national reçoit régulièrement de la part du 
réseau.

L’ANIMATION DU RÉSEAU EN ROUTINE

Par ailleurs, les référents médiation ont bénéficié de six réunions en distanciel par demi-groupe. 

Au cours des réunions des référents les points suivants sont habituellement abordés :

> �la mise en œuvre du processus de traitement et son outil de gestion, 

> �les points négatifs et positifs vécus en région, 

> �les points d’actualité sur les cas de médiation rencontrés.
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LES CHIFFRES CLÉS 2020

5421 demandes envoyées  
par les travailleurs indépendants  (+ 21 % / 2019) 

2 679 demandes enregistrées par les médiateurs du CPSTI (- 3 % / 2019)

716 demandes enregistrées par les médiateurs Urssaf (- 57 % / 2019)

1 617 demandes traitées par les médiateurs Cpam

409 demandes enregistrées par les médiateurs Carsat

 Pour les demandes enregistrées par les médiateurs du CPSTI : 

1340 demandes recevables en médiation  (- 1 % / 2019)  

soit 53 % des demandes

29 %  des demandes recevables en médiation  
concernent le domaine des cotisations

51 % des demandes recevables en médiation  
concernent le domaine du recouvrement

1 % des demandes recevables en médiation  
concernent le domaine de la santé

6 % des demandes recevables en médiation  
concernent le domaine de la retraite

Les chiffres de la médiation  
DES TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS

88 %  
des médiations  
sont déclarées en réussite

41 jours  
de délai moyen  
de traitement
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LE FLUX D’ACTIVITÉ

5421 DEMANDES PRÉSENTÉES PAR LES TI 

SOIT 21% DE PLUS QU’EN 2019

  

2 679  
ONT ÉTÉ FORMULÉES  
auprès d’un médiateur du CPSTI

soit 3 % de moins qu’en 2019

2 208  
ONT ÉTÉ TRAITÉES   
directement par le médiateur du CPSTI

330  
ONT ÉTÉ TRAITÉES   
par le médiateur CPAM 

et 141 par le médiateur Carsat  
dans le cadre des NDO

1 617 demandes ont été formulées auprès d’un médiateur d’une CPAM et traitées par ce dernier

409 demandes ont été formulées auprès d’un médiateur d’une Carsat et traités par ce dernier  

716 demandes ont été formulées auprès d’un médiateur d’une Urssaf et traitées par ce dernier

 Nombre de demandes présentées par les TI 

5421Total

Devant médiateur Urssaf

Devant médiateur Retraite

Devant médiateur CPSTI

Devant médiateur Santé 1617 demandes soit 29,83%

2679 demandes soit 49,42%

716 demandes soit 13,21%

409 demandes soit 7,54%

0 1000 2000 3000 4000 5000 6000
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FOCUS SUR LES DEMANDES  
traitées par les médiateurs CPAM 

Le rapport d’activité du médiateur national de la CNAM 
consacre un FOCUS sur les demandes formulées par 
les travailleurs indépendants directement auprès des 
médiateurs des CPAM.

Ainsi, 1 617 saisines relatives aux TI ont été traitées 
et clôturées par la médiation de l’assurance maladie 
au cours de l’année 2020.  

Parmi ces demandes traitées, 1 257 concernent 
les prestations en espèces, soit près de 78 % des 
sollicitations des travailleurs indépendants.

LE RECOUVREMENT  
RESTE LE SUJET MAJEUR  
DES DEMANDES  
AVEC 2 470 DEMANDES  
soit 45,6 % du total

Néanmoins le sujet de la santé a été lui aussi un 
domaine important en 2020 avec 2226 demandes 
soit 41% du total.

La thématique des indemnités journalières est 
prépondérante au sein du domaine de la santé.

Le thème de la Retraite quant à lui représente 13,4% 
des demandes (725).

FOCUS SUR LES DEMANDES  
traitées par les médiateurs Carsat 

De même, le rapport de la médiatrice nationale de l’assurance retraite 
présentera un FOCUS sur les demandes formulées par les travailleurs 
indépendants directement auprès des médiateurs des Carsat. Les 
chiffres communiqués par la Cnav concernant ces demandes font 
apparaitre un total de 409 demandes.

La ventilation entre les actifs et les retraités est la suivante : 267 retraités 
soit 65% et 145 actifs soit 35%.

Il est intéressant de noter que 63% des demandes concernent la 
retraite personnelle, 12% la réversion, 9% la régularisation de carrière 
et 7% la retraite pour carrière longue.

Les trois motifs principaux de saisine de la médiation par les travailleurs 
indépendants sont la durée de traitement (45%), le calcul de la pension 
(21%) et la non-réponse (11%).

45,6 %
soit 2 470

13,4 %
soit 725

41 %
soit 2 226

Santé

Recouvrement

Retraite

 Répartition par processus 

Prestations en espèces AS 77,6 %

dont maladie maternité paternité 69,6 %

dont invalidité 8 %

Frais de santé 8,4 %

Gestion des bénéficiaires 11,2 %

Risques professionnels 1,1  %

Autres 1,7 %

dont ASS 0,5 %

 Détail du processus prestations en espèces 

Risque maladie, maternité, paternité	 89,6 %

Risque invalidité				   10,3 %

AJAP					     0,2 %

Nombre de saisine PE			   1 257

 Les principaux motifs de saisine : 

Délai traitement		  45 %

Calcul pension			   21 %

Non réponse			   11 %

Paiement (retard ou supp.)	 7 %

Rejet				    6 %

Date d'effet			   4 %

Révision élément de pension	 4 %

Notif. non reçue sup. 6 mois	 3 %
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 Demandes présentées  
 par les TI par grands domaines 
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L’ACTIVITÉ DES MÉDIATEURS RÉGIONAUX DU CPSTI 

LE FLUX DES DEMANDES DE MÉDIATION

 Le nombre des demandes  : 2 679 soit 3% de moins qu’en 2019

Les flux mensuels sont constants avec plus de 180 demandes. Cette année 2020 a été particulièrement 
marquée par un nouveau motif de demande lié à la crise de la Covid-19. 

LA RECEVABILITÉ EN MÉDIATION DES DEMANDES DÉPOSÉES  

Les demandes se répartissent en 3 grandes catégories : 

- Les demandes recevables en médiation

- Les demandes irrecevables en médiations

- Les demandes qui sont de la compétence de nos partenaires - Cpam, Carsat - dans le cadre des NDO

 Demandes par recevabilité 

OUI
53 %
soit 1 340

NDO
19 %
soit 471

NON
28 %
soit 710

Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. Oct. Nov. Déc.
0
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259 269 182 281 190 157 202 269 262254

613

882
1064

1345
1535

1692
1894

2163

2417

2679

1 340 demandes ont été considérées comme recevables  
à la médiation soit 53% (-1% / 2019). 

471 demandes ont été transmises à nos partenaires dans le 
cadre des NDO soit 19%. Ces demandes font l’objet  
d’un suivi de la part de la médiation du CPSTI afin  
d’en connaitre l’aboutissement final.

710 demandes sont considérées comme irrecevables  
au motif qu’il s’agissait principalement de 1res demandes  
ou de réclamations. Néanmoins, parmi ces demandes 
irrecevables,17 % ont été considérées comme hors compétence 
du médiateur du CPSTI, soit une demande sur 6.
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 Demandes par recevabilité 
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FOCUS SUR LES DEMANDES TRANSMISES  
AUX ORGANISMES PARTENAIRES DANS LE CADRE DES NDO 

L’année 2020 a été celle de l’intégration de la SSI dans le régime général et donc de la répartition de ses 
missions entre la branche Recouvrement (Urssaf), la branche retraite (Carsat) et la branche Santé (Cpam). 
Dans ce contexte, des protocoles ont été signés en décembre 2019 entre le CPSTI et chaque caisse nationale 
visant à définir les modalités de fonctionnement et d’interactions entre eux, relatives aux différents do-
maines constituant le champ de compétences du CPSTI, pour celles qui relèvent de chaque caisse nationale. 

Pour la médiation du CPSTI, il y était prévu qu’une note de déclinaison opérationnelle (NDO) viendrait dé-
crire le circuit de traitement entre les médiations, la médiation du CPSTI étant transverse du fait des textes. 
Ces notes ont été signées avec les caisses nationales en février 2020. Les principes de ces notes sont repris 
dans le processus de traitement des demandes de médiations TI. Ainsi, en application de ces NDO, 471 
demandes réceptionnées par le médiateur du CPSTI (soit 19% du total reçu) ont été orientées, compte tenu 
de leur objet, vers une autre médiation :  

330 soit 70% 	 >  vers la médiation des Cpam 

141 soit 30% 	 >  vers la médiation des Carsat 

 Demandes par recevabilité 

70 %

30 %

330 demandes
vers la médiation 
des Cpam - 
Compétence MedTI

141 demandes
vers la médiation 
des Carsat - 
Compétence MedTI
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LE PROFIL DES DEMANDES DÉPOSÉES

LES MOTIFS DE DEMANDES PAR THÈME PRINCIPAL

Les thèmes principaux des demandes restent le calcul des cotisations et leur recouvrement avec 24 et 41% 
des demandes. Néanmoins, la thématique Santé est elle aussi importante surtout si on y ajoute les de-
mandes arrivées directement auprès des CPAM. 

41 %
soit 1 087

12 %
soit 312

24 %
soit 645

23 %
soit 624 Cotisations

Recouvrement

Santé

Retraite

 Focus Covid 

407 demandes liées à la Covid-19 ont principalement concerné des problématiques  

> �d’ouverture exceptionnelle de droits IJ le temps de la mise en place des circuits spécifiques et principale-
ment pour les professions libérales. Le pôle national de la médiation a été principalement concerné par 
ces demandes. 

> �et de difficultés financières associées à cette crise au travers notamment de l’accès aux aides particulières 
ouvertes par le CPSTI. L’Île-de-France a particulièrement été concernée par ces demandes. 

QUELS SONT LES MODES UTILISÉS POUR ADRESSER  
UNE DEMANDE DE MÉDIATION ?

La part des demandes par voie dématérialisée représente 75% des modalités de saisine du médiateur du 
CPSTI. Cette part va s’en aucun doute augmenter avec la mise en place en 2021 de la saisine via le compte 
Urssaf.fr pour les artisans et commerçants, en sus des professions libérales.

41 % soit 1100Courriel sur BAL rég.

4 % soit 96Courrier vers MRTI

18% soit 491Courriel BAL Nat.

0 % soit 10Signalement conseiller

Formulaire en ligne

0 % soit 6Signalement téléphone

5 % soit 144Courrier vers MNTI

0 % soit 4

15% soit 396

Alerte médiatique

Signalement interne

0 10 20 30 40 50
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L’ORIGINE DE LA DEMANDE EN CAS DE TRANSMISSION VIA UN TIERS  

Lorsque la demande n’est pas présentée par l’intéressé lui-même, elle est transmise dans la majorité des cas 
par un autre médiateur ou un autre organisme.  Viennent ensuite le défenseur des droits ou ses délégués, 
les tiers de l’assuré, les experts comptables. On peut noter que les associations de défense ou les syndicats 
professionnels commence à transmettre régulièrement des demandes. 

79 % soit 1887Assuré/cotisant

2% soit 38Interne organisme

0% soit 11Médiation des entreprises

5% soit 121Autre organisme ou médiat…

1% soit 30Association défense

Défenseur des droits

1% soit 22Syndicat prof.

3% soit 71Expert-comptable

1% soit 20Conseiller CPSTI

0% soit 5DSS

1% soit 20

3% soit 74

Caisse nationale

0% soit 6Présidence de la Républiq.
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0 10 20 30 40 50 60 70 80
 (%)

3% soit 79

LA RÉPARTITION DES DEMANDES EN FONCTION DU GROUPE  
PROFESSIONNEL ET DU STATUT D’AFFILIATION DU DEMANDEUR  

Concernant le régime, la part des commerçants reste toujours majoritaire même si elle baisse de 11pts par 
rapport à 2019. Cependant, la part des professions libérales – réglementées ou non – augmente considé-
rablement avec 22 % contre 8 % en 2019. Cette augmentation est due principalement aux demandes liées 
au Covid-19 au 1er trimestre 2021 
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Concernant la forme d’activité, la part des entrepreneurs individuels reste prépondérante avec 42% mais 
est en baisse par rapport à 2019 (57%). En revanche, la part des AE augmente (26% versus 18%) ainsi que 
celle des gérants majoritaires (18% versus 23%) et celle des retraités (6%).
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LES ORGANISMES GESTIONNAIRES DES DEMANDES  

L’Île-de-France regroupe la majorité des demandes puis vient ensuite le pôle national qui a réceptionné en 
début d’année 2020 énormément de demandes liées au Covid-19.

Viennent ensuite la région Rhône-Alpes et PACA.

 Demandes par région 
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LES MÉDIATEURS CONCERNÉS PAR LES MÉDIATIONS  

Le médiateur Île-de-France est le premier concerné par les dossiers de médiation avec 462 médiations (soit 
38%) ce qui s’explique par la population importante dans cette région. Puis vient la région Occitanie avec 
160 médiations puis Auvergne-Rhône-Alpes avec 140 médiations.
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LES RÉSULTATS  
DES DEMANDES RECEVABLES EN MÉDIATION

Sur les 1 340 médiations enregistrées en 2020, 1 233 ont été clôturées sur l’année.  

Sur les médiations clôturées, 88 % sont considérées comme des réussites du fait d’une réponse de l’orga-
nisme au demandeur. Ce chiffre est en hausse par rapport à 2019 (79%).  Réussir une médiation ne signifie 
pas apporter satisfaction à la réclamation de l’assuré.

Néanmoins, ce très bon taux de réussite doit être pondéré par l’effet de la thématique Covid-19 pour lequel 
toutes les demandes ou presque ont été traitées favorablement. 
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Ceci se concrétise très bien au travers du type de réponse apportée en cas de réussite totale ou partielle de 
la médiation qui est, pour l’année 2020, à 60% une réponse pédagogique (contre 21% en 2019). 

 Résultats Médiations - Détail motif réussites 
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Les taux de réussite par domaine sont les suivants : 

>  Domaines Cotisations et recouvrement : 91 %

>  Covid-19 : 89 % 

>  Domaine retraite :  77 % 

>  Domaine Santé :  87 %

LES DÉLAIS DE TRAITEMENT DES DOSSIERS DE MÉDIATION

Les délais de traitement sont calculés uniquement pour les demandes recevables en médiation : 

41 jours en moyenne sont nécessaires pour arriver à un résultat, soit une baisse de 10 jours par rapport à 

2019. Malgré la modification du dispositif de la médiation du CPSTI et la crise sanitaire, ce délai s’améliore.

Le délai est calculé entre la date de réception et la date de cloture.

Ce délai varie selon le résultat obtenu. 

Ainsi, le délai de traitement est plus long en cas de "réussite partielle".
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LES MÉDIATEURS RÉGIONAUX  
ONT LA PAROLE

Les médiateurs régionaux sont unanimes pour s’écrier : « qui pouvait supposer que 
2020 serait une année aussi perturbée et perturbante ? » 

Leur bilan de cette année 2020 si particulière en tant que médiatrice ou médiateur régional du CPSTI est 
retracé au travers leurs propos issus des rapports d’activité régionaux. 

En préambule, donnons la parole à Marie-Jeanne Simonini, médiatrice de la région Corse, désignée le 
8 juin 2020 par l’instance régionale : « aujourd’hui, les travailleurs indépendants et les organismes devant 
assurer leur protection sociale vivent simultanément un nouveau changement, encore plus important que 
les précédents : la réforme récente de la transformation du RSI réattribue la mission de la protection sociale 
des travailleurs indépendants et professions libérales aux organismes existants du Régime Général. » Ce 
changement majeur est concomitant avec la crise sanitaire qui bouleverse les modes d’action. 

L’inquiétude pour le sort des travailleurs indépendants pourrait poindre. Ainsi, Jean-Jacques Pilloux, mé-
diateur de la région Auvergne-Rhône-Alpes, sollicité en moyenne chaque semaine sur plus de 10 si-
tuations, souligne que « beaucoup de ces cotisants lui ont fait état qu’ils se sentaient «perdus» dans ce que 
certains d’entre eux qualifient de « méandres des Collecteurs de Cotisations Sociales ». 

« La crise sanitaire actuelle conduit les travailleurs indépendants à de nouvelles demandes concernant prin-
cipalement l'attribution d'aides directes dont le refus n'est pas toujours bien perçu. »

Eric Agullo, médiateur de la région Nouvelle Aquitaine reconnaît que « la situation sanitaire et sociale 
que nous avons connue et qui demeure en ce début d’année crée un contexte différent des années écoulées. »

Néanmoins, Chantal Boulangé, médiatrice de la région Centre-Val de Loire, apporte dans ce contexte 
d’incertitude la lueur d’espoir nécessaire car elle estime que la médiation leur permet de réaliser « qu’ils ne 
sont pas uniquement des numéros ce qui leur donne une image plus positive du CPSTI ».

Ils sont aussi tous unanimes à remercier l’aide apportée par les référents de la médiation du CPSTI. Pour 
Jacques Bignon, médiateur de la région Bourgogne-Franche-Comté, « sans ces référents, rien ne se-
rait possible : toujours disponibles à mon appel, les sujets présentés sont réglés la plupart du temps dans les 
jours suivants, sauf exception de quelques-uns qui demandent plus d’information. »

Guillaume Renty, médiateur de la région Normandie, confirme ce lien en le précisant : « le médiateur 
et le référent forment un binôme indissociable, le premier peut apporter une vision globale du dossier et le 
second maîtrise les éléments techniques et connait les différents intervenants pour faciliter les échanges. » 

La médiation  
AU QUOTIDIEN
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Pierre Coudrais, médiateur de la région Bretagne, souligne que « la disponibilité de l’équipe du pôle 
médiation de l’Urssaf qui, outre la prise en charge des saisines qui relèvent de la compétence de l’Urssaf, 
joue un véritable rôle de facilitateur avec les caisses prestataires. » Et Jean-Paul Richelet, médiateur de la 
région Grand-Est, conclut, synthétisant ainsi l’opinion des médiateurs : « il n'est de médiation possible que 
dans le cadre d'une coopération de tous les instants entre les différents acteurs de la médiation : référents 
administratifs, DRRTI et médiateur régional ».

Les médiateurs confirment que l’activité en 2020 monte en puissance et concerne toutes les branches, bien 
que cette montée soit inégale selon les régions. Guillaume Renty, médiateur de la région Normandie, 
relève que cette activité se déroule à distance et que le distantiel est « moins convivial que le présentiel et a 
sans doute parfois allongé le délai de traitement des médiations. »

Quelques-uns s’interrogent sur le sens de la mission de médiateur 

Pour Marie-Jeanne Simonini, c’est d’adopter « une position de neutralité et d’impartialité pour que la 
médiation puisse produire ses effets bénéfiques. » 

Pour Jean-Jacques Pilloux, « la médiation est une démarche qui se veut consensuelle, sécurisante et in-
contournable : elle vise inlassablement à lever les incompréhensions qui naissent parfois entre des cotisants 
et les services administratifs des organismes. » 

Selon Guillaume Renty, « la médiation est un mode de résolution des conflits très nouveau pour notre 
pays… Il nous faudra du temps pour appréhender sa philosophie et son fonctionnement. »

Emmanuel Cohardy, médiateur de la région Hauts-de-France, complète ces réflexions par une analyse 
personnelle qui pourrait être partagée par tous les médiateurs du CPSTI. Pour lui, être médiateur c’est « sa-
voir rester à égale distance de l'Urssaf et de l'assuré. » En effet, si le rôle de la médiation CPSTI est d'établir 
une relation de confiance avec les travailleurs indépendants qui ont été amenés à former une demande de 
médiation, celui du médiateur est d’être « un facilitateur qui rapproche les parties lorsque le dialogue est 
impossible ou difficile. » Son action s’effectue dans le cadre de la charte de la médiation de la Protection 
Sociale des Travailleurs Indépendants qui repose sur cinq principes fondamentaux : libre consentement à la 
médiation, indépendance, impartialité, confidentialité et gratuité.

C'est bien selon ces cinq principes qu'agit la médiation du CPSTI selon le processus adopté sur l'ensemble 
du territoire. 

En conclusion, il souligne que « le médiateur ne peut être que totalement indépendant et ne doit dépendre 
d'aucune hiérarchie. Sa liberté est le gage de son efficacité… Il serait utile de rappeler que le médiateur 
CPSTI ne passe pas au-dessus du droit mais qu'après une analyse de la situation et un examen du texte il 
peut formuler des recommandations en équité.

La médiation CPSTI répond à une volonté d'examiner au cas par cas les demandes de médiation et si la rece-
vabilité d'une médiation répond à des règles précises, le médiateur conserve un droit de regard sur chaque 
demande parce qu'il n'y a pas deux médiations identiques, parce qu'il n'y a pas deux situations identiques. » 

Que se passera-t-il dans les mois qui viennent ? Qui peut le prédire ?

La perspective tracée par les médiateurs pour 2021 est d’être prêts. Jean-Jacques De Ronchi, médiateur 
de la région PACA, pense que « la fin de cette période de crise amènera un grand flux de dossiers. »

Rester mobiliser pour rester à la « hauteur des attentes des cotisants qui, pour certains, auront souffert 
d'une forte baisse d'activité » selon l’expression d’Emmanuel Cohardy, est un impératif opérationnel 
majeur. C’est pourquoi, Jean-Jacques Pilloux préconise de « communiquer de façon plus claire et compré-
hensible auprès de chefs d’entreprises sur tous les supports auxquels ils ont accès sur les sites internet et sur 
leur compte dématérialisé, ou qui leur sont adressés par voie postale. »
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André Maury, médiateur de la région d’Occitanie, trouve opportun de développer le relationnel pour 
expliquer le fonctionnement de la médiation du CPSTI et d’élargir la cible au monde économique des in-
dépendants, « au travers d’actions de terrain et de contacts avec nos partenaires (organismes consulaires, 
organismes professionnels, associations des retraités, experts comptables ...). »

En conclusion, les médiateurs régionaux assurent le CPSTI de leur mobilisation en 2021 pour faire 
face à une augmentation du nombre de demandes.

LA MÉDIATION AU FIL DES CAS TRAITÉS

La médiation rencontre, au fil des situations abordées ci-dessous, toutes les facettes de la vie d’un indépen-
dant, qu’il soit actif, radié ou retraité. Le lien entre cotisations et prestations est mis en évidence et, dès lors 
qu’une anicroche intervient dans ce lien, la conséquence est immédiate sur le calcul des prestations sociales.

Vous trouverez un florilège de situations réelles, qui sont autant d’histoires réelles, de tranches de vie dans 
lesquelles la médiation intervient pour mettre en place le dialogue nécessaire. Ce ne sont que quelques 
exemples parmi les 5 400 demandes reçues en médiation qui reflètent la diversité des situations et confortent 
l’idée que chaque médiation est unique.

 

Quand la logique juridique fait défaut

M. G. a fait l’objet de refus de prise en charge de frais de transport par la CPAM au motif que les transports 
avaient été prescrits à la suite d’un accident du travail. En effet, selon la CPAM, M. G, étant artisan, ne co-
tisait pas à l'assurance - volontaire pour le risque accident de travail, il ne pouvait avoir de prise en charge 
à ce titre.

Or, l’absence de risque « accident du travail » dédié aux travailleurs indépendants ne peut justifier un refus 
de prise en charge des frais de santé. Ceux-ci doivent être remboursés dans le cadre du risque maladie.

C’est ainsi que plusieurs contacts ont été pris auprès de la CPAM pour demander de justifier son refus au 
regard de la règlementation applicable. Cette dernière a révisé sa position et modifié le motif de son refus 
de prise en charge en indiquant que les frais de transport ne rentraient pas non plus dans le cadre de l’ar-
ticle R322-10 du Css et n’étaient donc pas remboursables au titre de l’assurance maladie. Afin de donner 
une explication claire à M. G., la médiation du CPSTI a de nouveau sollicité la CPAM afin qu’elle précise les 
raisons pour lesquelles les transports en question n’étaient pas remboursables.

Cette ultime relance a permis de faire étudier le dossier de M. G. par le médecin conseil de la CPAM. Celui-ci 
a ainsi pu déterminer que les transports sanitaires effectués par M. G. étaient engagés au titre d’une ALD et 
ouvraient ainsi droit à remboursement à hauteur de 65 %.  

Les droits de M. G. ont finalement été rétablis.

La médiation est à l’écoute des malentendants 

Mme B. est une assurée malentendante et souffrant d’un handicap ne permettant pas de se déplacer. Elle 
ne dispose pas d’adresse de messagerie et tout échange téléphonique est délicat à mettre en œuvre.

Mme B. ne comprend pas le calcul des cotisations dues au regard de son CA qui est nul. Selon son analyse, 
l’Urssaf lui serait redevable d’un trop perçu. Les différents courriers n’ont pas permis une bonne compréhen-
sion de la réponse apportée par l’Urssaf.

La solution apportée par la médiation est de trouver un contact local auprès de la mairie qui servira ensuite 
d’intermédiaire pour expliquer pédagogiquement que l’Urssaf a traité sa situation dans le respect des textes 
en vigueur.
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Quand le droit n’entre pas dans le système informatique

Le cas est emblématique de l’impossibilité de traduire dans le système d’information les droits des cotisants. 
En effet, suite à une sollicitation, la première réponse s’articule autour des contraintes propres de fonction-
nement, pour tout d’abord soit nier la situation rencontrée, soit minimiser la responsabilité de l’administra-
tion, soit reporter sa réponse. 

Ainsi Madame A., loueuse de meublé de tourisme classé, s’aperçoit que l’Urssaf prélève ses cotisations à des 
taux trop élevés, qui ne correspondent pas à ceux que la législation prévoit pour son activité. Les services 
compétents de l’Urssaf, contactés à maintes reprises, se sont finalement résolus à admettre à la fois leur 
erreur et leur incapacité à corriger ces taux de prélèvement erronés, confrontés à une lacune du système 
d’information des Urssaf. Madame A. a saisi en 2020 la médiation régionale du CPSTI. Le constat a été fait 
de l’impossibilité technique à mettre sa situation en conformité. 

Une réponse de contournement a été mise en place, permettant à la fois de sauvegarder ses droits à pres-
tations et à bénéficier du remboursement du trop-perçu a été mise en place. Par ailleurs, l’Urssaf Caisse 
Nationale a indiqué que la correction technique de cette anomalie est inscrite dans la feuille de route des 
travaux informatiques pour 2021. 

Le travail en coordination, un gage d’efficacité au profit  
des demandeurs de médiation

En 2020, des difficultés ont été rencontrées sur le versement des prestations par les CPAM. Or, lors de la 
bascule, les processus de gestion, nouvellement mis en place, ont eu besoin d’un temps d’adaptation. Pour 
faire face aux premières situations, l’imagination a été mobilisée. Ainsi, pour répondre à une demande de 
médiation relative à l’indemnisation d’un congé maternité, ouverte dès janvier 2020, plusieurs paramètres 
ont complexifié le traitement de la médiation : la CPAM concernée était hors région, les interlocuteurs 
n’étaient pas identifiés et la prise en charge de cette activité encore mal maitrisée. 

Pour pallier cet état de fait, la médiation régionale du CPSTI et celles des CPAM du territoire ont décidé de 
mettre en place des réunions d’échanges sur des cas pratiques.

À la recherche du chèque égaré

Suite à une cessation d’activité en tant qu’indépendant, M. Z. procède au règlement des sommes restant 
dues par chèque bancaire à la fin de l’année 2019 auprès de la caisse déléguée de la sécurité sociale des 
indépendants en charge de son dossier. Pensant avoir régularisé définitivement sa situation au regard des 
organismes sociaux, M. Z. est surpris de recevoir début 2020 une notification de l’Urssaf lui indiquant un 
solde débiteur.

Après analyse du dossier, ledit règlement par chèque bancaire a été encaissé fin décembre 2019 juste avant 
l’intégration de la SSTI aux branches du régime général. Une recherche approfondie se met en place au-
près de l’agence comptable de l’Urssaf et de l’agence comptable de la Carsat sans résultat. Les semaines 
s’écoulent avant qu’une ultime investigation auprès de l’agence comptable de la région limitrophe per-
mette de découvrir sur un compte homonyme la trace du chèque bancaire tant recherché. L’affectation des 
sommes a été portée au compte radié de l’indépendant.

La phobie administrative 

Mme B. crée son entreprise en avril 2016 sous statut d’auto-entrepreneur. Malheureusement des difficultés 
de santé surviennent immédiatement et l’empêchent d’exercer son activité de façon satisfaisante. Très affec-
tée psychiquement, elle laisse la situation se dégrader sans se manifester auprès de l’Urssaf. Face au silence 
de Mme B., l’Urssaf a émis des cotisations forfaitaires en l’absence de déclarations de déclaration de chiffre 
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d’affaires. Ces cotisations restent impayées. Le recouvrement forcé est donc engagé et Mme B. ne sortira de 
son mutisme qu’au stade d’une saisie-attribution pratiquée sur ses biens. Elle saisit le délégué du Défenseur 
des Droits, lequel demande l’intervention du médiateur régional du CPSTI afin de faciliter la recherche d’une 
solution à la détresse de Mme B. 

L’instruction du dossier de médiation conduira les services de l’Urssaf à rectifier une erreur de statut dans 
l’affiliation de Mme B. que son silence n’avait pas permis d’identifier et de prendre en considération l’ab-
sence de chiffres d’affaire réalisé. Les poursuites contentieuses sont devenues caduques par application des 
seules dispositions légales et réglementaires, en dehors de toutes mesures dérogatoires et gracieuses, et 
Mme B. a bénéficié d’une mesure gracieuse de l’Urssaf qui a pris intégralement en charge les frais d’huissier.

Acre et Covid ne vont pas de pair

Ben a manqué de chance. Il engage son aventure d’indépendant au début 2020. Suite à une anomalie 
informatique sur le site, il n’a pas réglé le solde de ses formalités d’inscription au greffe. Le dossier initial 
d’inscription (21 janvier 2020) a été conservé en attente puis fermé (25 février 2020) pour non-fourniture 
d’une autorisation de domiciliation et non règlement du solde du dossier d’inscription s’élevant à la somme 
de 7,52 €. Ben est à nouveau affilié en tant ME suite à régularisation du dossier par le greffe, à compter du 
31 mai 2020 pour la même activité.

Comme il est affilié deux fois pour la même activité en moins de trois ans, il a été privé de son droit de 
demande du bénéfice de l’Acre. De plus, Ben a vu sa demande d’aide Covid 19 refusée, le compte étant 
ouvert après le 1er février 2020

La recommandation du médiateur sur la base du contrat de confiance, du droit à l’erreur, d’un juste équi-
libre entre la règlementation complexe et la bonne foi du cotisant, a été que l’Urssaf ouvre le droit à l’exo-
nération Acre et qu’un accompagnement via l’action sociale puisse être envisagé.

La délivrance de l’attestation de vigilance

Charles est Maître d’œuvre, gérant d’une EURL sans personnel, sous le statut de profession libérale. Il a be-
soin d’une attestation de vigilance pour un marché public. Or, les gérants de société n’ont plus de numéro 
SIRET personnel depuis 2016. Seule la société est connue à l’INSEE.

Le module « attestation » présent sur le site urssaf.fr ne peut générer une attestation de vigilance pour un 
gérant en l’absence de SIRET. Seule, la société qui est identifiée sous le SIRET, pourrait en obtenir une. En 
l’espèce, le compte RG employeur n’est pas ouvert, faute d’employé.

Pour autant, Charles, par l’intermédiaire de son EURL, doit fournir une attestation de vigilance pour concou-
rir aux appels d’offres en tant que maîtrise d’œuvre. En désespoir de cause, Charles décide de faire appel à la 
médiation, car l’absence d’attestation lui a fait perdre des opportunités et des marchés. En effet, les grandes 
entreprises ont aujourd’hui des plateformes automatisées, intégrant l’intelligence artificielle, qui font un 
rejet de premier niveau par algorithme, en l’absence de numéro de sécurité sur l’attestation.

Le médiateur a émis la recommandation de rédiger une attestation « manuelle »pour Charles et de doubler 
par un message de conformité aux entreprises qui auraient des doutes sur la validité de cette attestation.

Par ailleurs, une solution pérenne pour résoudre ces situations particulières devrait être mise à l’étude.

Le droit à l’erreur en médiation

Adèle, gérante majoritaire d’une société d’optique, a vendu la totalité de ses parts à Xavier le 27 décembre 
2016. L’Urssaf dispose du PV d’assemblée générale comme pièce justificative prenant acte de la cession, 
désignant le nouveau gérant et faisant état du transfert du siège social.

Un évènement dramatique survient le 11 janvier 2017, Xavier décède d’une mort violente (suicide). L’Urssaf 
a dans ses fichiers la radiation du compte de Xavier pour ce motif. Aucune succession n’a été déclarée, l’acte 
de cession n’ayant pas été publié. Ainsi, en droit, cet acte ne serait pas opposable aux tiers.
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Lorsqu’Adèle saisit la médiation, elle est au RSA ; son compte TI est toujours actif, débiteur de près de 
6 300 € et en recouvrement forcé malgré les nombreuses réclamations restées sans effet. La présence du PV 
d’AG n’a pas été considéré comme un commencement de preuve. 

La recommandation va dans le sens de la radiation de l’intéressée à la date de cession des parts, avec, à 
l’appui de cette mesure bienveillante, la présentation de justificatifs RSA et d’avis d’impositions. L’Urssaf 
considère qu’elle est toujours gérante et qu’il convient qu’elle réalise les formalités de liquidation et disso-
lution de la société.

Les formalités dans la situation d’Adèle relèvent du parcours du combattant. Elle n’est pas en capacité d’ef-
fectuer elle-même les démarches. Une association d’anciens dirigeants retraités l’aider à rédiger les formali-
tés et les services sociaux ont pu faire attribuer une aide financière pour en régler le coût. 

L’Urssaf applique la radiation du compte TI du gérant à la date de publication de la radiation de la personne 
morale et sans rétroagir à la date d’origine. La situation d’Adèle est résolue pour l’avenir. 

La mise en application du droit à l’erreur pourrait permettre de radier Adèle à la date de cession de ses 
parts, lui enlevant ainsi le poids de ces cotisations, artificiellement calculées sans tenir compte du contexte. 
En conclusion, faire preuve de discernement dans de telle situation hors norme serait faire simple, faire 
confiance et faire place à l’équité.

La recommandation du médiateur n’est qu’une invitation à agir

Béatrice a été affiliée à la Sécurité Sociale des Indépendants en tant que chef d’entreprise commerçante du 
13 juillet 2006 au 22 juillet 2013.  Suite à la vente de son fonds de commerce en date du 22 juillet 2013, 
aucune opposition au prix de vente du fonds de commerce n’a été faite par l’organisme en charge du re-
couvrement. Béatrice n’a reçu qu’un appel de cotisation suite à sa radiation d’un montant de 2 110 € qu’elle 
a réglé par chèque en date du 14 janvier 2014. Elle pensait donc être à jour de ces cotisations. Le recouvre-
ment n’a repris qu’en 2016 avec une dernière relance avant poursuite le 10 août 2016 et une contrainte 
signifiée le 18 novembre 2016. Sur la base de ses justificatifs de ressources, Béatrice a mis en place un délai 
de paiement de 100 € par mois auprès de l’huissier en charge de son dossier. 

Lorsqu’elle saisit la médiation, Béatrice reste redevable de 12 994,20 € dont 12 200,20 € de cotisations prin-
cipales et 794,00 de majorations de retard. Son engagement porte sur plus de 10 ans. Or, elle est âgée de 
62 ans, sa pension de retraite est déjà liquidée et le règlement de sa dette n’aura donc aucun impact sur ses 
droits retraite, à cause de l’erreur de l’organisme de recouvrement.

Compte tenu de l’erreur sur l’absence d’opposition au prix de vente, de la bonne foi manifeste de Béatrice, 
de son âge et de la durée du délai de paiement, le médiateur a recommandé l’arrêt des poursuites et le 
passage de la dette en non-valeur au motif insolvabilité. 

Les recommandations du médiateur n’ont pas été suivies d’effet, l’Urssaf a maintenu l’échéancier en cours 
à l’étude.

Le labyrinthe de la reconstitution de carrière

La carrière professionnelle des cotisants n’est plus « un long fleuve tranquille ». Désormais, les actifs multi-
plient les expériences et sont amenés à se déplacer régulièrement au gré de leurs engagements. 

Ainsi Monsieur G., mobile professionnellement et géographiquement, a été affilié aux caisses de retraite de 
plusieurs régimes différents dans la même région et dans des régions différentes, dont certaines ont disparu 
avec les réformes successives de rapprochement et de fusion. 

La demande de Monsieur G. ne rencontre pas d’interlocuteur dédié. Mais ses droits à la retraite, son droit à 
l’information ou tout simplement, son droit à avoir une réponse, ont-ils également disparu ? 

Les organismes de Sécurité Sociale – en particulier les caisses de retraite - ont une importante mission de 
conservation des archives à travers le temps et les changements de technologies de stockage prennent une 
importance grandissante. Leur responsabilité est de garantir la conservation et d’établir rapidement les liens 
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entre ces archives de différentes natures et en différents lieux, afin d’être en mesure de reconstituer une 
carrière. Ce travail de reconstitution concerne à présent des carrières complexes et diverses, entrecoupées 
de période de chômage, parfois non-indemnisées, sur un historique plus long. 

Enfin, les organismes de Sécurité Sociale doivent répondre à la question posée par le cotisant. La Sécurité 
Sociale doit se donner les moyens matériels et humains de relever ces défis.

Les conditions d’attribution de l’AFE sur un compte non régularisé

Comme plusieurs dizaines de milliers de cotisants, Martine a sollicité l’AFE Covid, aide proposée par le CPSTI 
dans le cadre de la crise sanitaire. L’aide ne lui est pas accordée au motif qu’une procédure de recouvrement 
forcé est engagée sur son compte cotisant, conformément aux règles d’attribution de cette aide excep-
tionnelle. Or, Martine avait précédemment fait opposition à la contrainte et la juridiction compétence avait 
annulé le débit notifié au motif que celui-ci n’était pas fondé. 

Martine sollicite le Médiateur pour contester le refus.

Après avoir consulté le jugement, le médiateur confirme l’annulation de la contrainte et contacte les services 
de l’Urssaf pour qu’ils régularisent le compte de Martine. La régularisation une fois opérée, le Médiateur 
recommande au pôle en charge de l’action sociale de reconsidérer la demande d’AFE Covid de Martine.

Martine a ainsi pu bénéficier de l’AFE Covid. 

Connaître la règle du jeu pour toucher les prestations en espèces

Magalie est au bord de la crise de nerf et à quelques jours de son accouchement lorsqu’elle saisit le mé-
diateur pour lui faire part de son désarroi : elle n’a toujours pas touché les indemnités liées à son congé 
maternité et elle est pratiquement sans ressources. Malgré plusieurs échanges avec la CPAM, elle n’arrive 
pas à obtenir gain de cause. 

Pour elle, la médiation est perçue comme son dernier recours. La situation de Magalie traduit bien les enjeux 
qui sont liés à ce type de médiation : favoriser le dialogue entre la CPAM et l’assurée, dénouer le litige en 
mettant à plat le problème et être particulièrement réactif compte-tenu de l’urgence sociale et la détresse 
psychologique. 

Sur le fond, la problématique est celle de la règle de calcul du revenu annuel moyen applicable. De manière 
générale, ce calcul est effectué sur les trois dernières années qui précèdent l’année de versement des IJ à 
partir des revenus cotisés communiqués par l’Urssaf et sert ensuite au calcul des indemnités, via le Webser-
vice IJ. En l’espèce, Magalie n’avait pas trois années complètes de cotisations. Dans cette situation, le sujet 
était celui de savoir si cette cotisante avait droit au taux plein avec ou sans prise en compte de l’année 2018. 
En effet, s’agissant d’une période d’activité inférieure à trois années complètes, l’ensemble des revenus 
connus à la date de l’arrêt de travail doivent être pris en compte et rapportés à une année. À cette fin, le 
Webservice IJ retourne le nombre de jours cotisés se rapportant aux revenus cotisés. La cotisante a obtenu 
le taux plein pour ses indemnités maternité.

Précarité et dette auprès de l’Urssaf 

André saisit le médiateur au motif qu’il conteste la dette réclamée par l’Urssaf et en demande l’annulation 
en indiquant qu’il était gérant de droit uniquement et non de fait. Il indique qu’il a été approché par un tiers 
pour devenir gérant d’un tabac en contrepartie d’une rémunération mensuelle. Il ne mesure pas les consé-
quences de son acte. Car, conformément à la réglementation, tout associé d’une SNC est considéré comme 
travailleur indépendant dès sa nomination, qu’il y ait ou non, participation aux fonctions, que celle-ci soit 
rémunérée ou non, que l’activité soit principale ou accessoire. 

Cette triste histoire pourrait s’arrêter là s’il n’y avait des circonstances exceptionnelles qui font chavirer la 
situation en médiation. En effet, André est âgé de 72 ans ; il est sans domicile fixe et sans revenus lorsque 
la médiation s’ouvre. 
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La question pour le médiateur est de savoir, en opportunité et en équité, puisque la dette est justifiée au re-
gard des textes applicables, s’il vaut mieux entamer une procédure de recouvrement forcé pour un cotisant 
sans ressources et sans domicile, manifestement ignorant des conséquences de son acte, ou proposer une 
solution en toute humanité en acceptant l’annulation de la dette sans pièces justificatives. 

Le médiateur a recommandé à l’organisme de radier le compte et de proposer de manière exceptionnelle 
le dossier en non-valeur.

Être sans revenu n’est pas être exclu de la contribution  
à la formation professionnelle

De nombreux travailleurs indépendants contestent auprès de la médiation, devoir des cotisations relatives à 
la contribution à la formation professionnelle (CFP) alors qu’ils ne perçoivent aucun revenu pour leur activité. 

En effet, la CFP est une contribution forfaitaire à la charge des travailleurs indépendants pour laquelle il n’y 
a pas d’assiette et qui reste due même en cas de revenus à néant. 

Le médiateur ne cesse d’expliquer la règle applicable, même si elle est perçue comme injuste par les coti-
sants. Il fait preuve de pédagogie dans ces situations. Il suggère à l’Urssaf de communiquer régulièrement 
sur les règles applicables en la matière pour éviter des recours inutiles auprès de la médiation.

Le bon code APE pour le bon fonds de formation 

Annabelle travaille dans le domaine des activités liées au bien-être et aux médecines complémentaires. Elle 
se trouve affiliée dans le groupe des artisans auprès de la sécurité sociale des indépendants. Cette affiliation 
la rattache automatiquement au Fonds d’Assurance Formation des Chefs exerçants une activité Artisanale 
(FAFCEA). Or, cet organisme collecteur paritaire agréé (OPCA) ne prend pas en charge les demandes de 
formation des travailleurs indépendants dont l’activité et le code APE (codes APE : 9604Z, 8690F et 9609Z) 
correspondent aux activités de bien-être et médecines complémentaires. Annabelle ne peut donc pas accé-
der à la prise en charge de sa formation, alors qu’elle cotise à celle-ci à hauteur de 0,30 % de son chiffre 
d’affaires déclaré. 

La médiation a été saisi et sa recommandation a été de demander à l’Urssaf de modifier le rattachement 
au fonds de formation : le FAFCEA a été revu au profit de l’AGEFICE (Fonds d’Assurance de Formation du 
Commerce, de l’Industrie et des Services). 

Chiffre d’affaires déclaré et chiffre d’affaire cotisé,  
ce n’est pas bonnet blanc, blanc bonnet

Julie, auto-entrepreneuse, n’a pas pu effectuer sa télédéclaration en ligne et le paiement (par prélèvement 
automatique) de ses cotisations à bonne date, compte tenu d’un dysfonctionnement du site internet de 
l’Urssaf. Cette anomalie a pour conséquence de l’exclure d’un taux plein pour les indemnités journalières 
maternité. Ce versement, si Julie avait pu être en capacité de l’effectuer, serait intervenu avant la date de 
l’arrêt maladie et ainsi pris en compte dans le calcul du revenu cotisé. 

À la suite de ce constat, le médiateur a demandé à Julie de régulariser le versement manquant par virement. 
L’Urssaf a modifié la date du versement pour que le montant du revenu cotisé soit intégré de manière 
rétroactive dans le calcul des IJ. Cette information a ainsi été transmise à la CPAM par flux informatique 
(Webservice IJ) permettant de rectifier le calcul définitif et le versement des IJ. 

Cette médiation met en évidence la mauvaise compréhension entre les revenus déclarés à l’Urssaf et les 
revenus cotisés, ces derniers servant de base au calcul des indemnités journalières. Car le revenu transmis 
par le Webservice IJ correspond au revenu cotisé établi à partir du chiffre d’affaires après abattement for-
faitaire fiscal correspondant au type d’activité exercé et du paiement des cotisations appelées par l’Urssaf. 
Dès lors que l’assurée n’a pas acquitté les cotisations, le revenu est ajusté en conséquence. Cela explique la 
différence constatée entre le chiffre d’affaire déclaré et le montant figurant dans le Webservice IJ.
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Recouvrer les cotisations en toute humanité

Françoise, conseillère financière, est en difficulté financière suite à une maladie invalidante. Une médiation 
avait déjà été conduite dans ce dossier en 2019 aboutissant à un plan de régularisation des dettes anté-
rieures. Hélas, l’état de santé de Françoise ne lui a pas permis de respecter le calendrier du plan d’apurement 
de sa dette qui s’élevait à 43 470,81€. Immédiatement, elle a demandé en février 2020, via la médiation na-
tionale, de reconsidérer la position de l’Urssaf qui a suspendu le délai par suite du non-respect. Elle sollicite 
la remise en place d’un échéancier de paiement pour elle et son époux, doublée d’une demande d’action 
sociale afin de les aider à passer ce cap rendu encore plus difficile du fait de la crise sanitaire.

Compte tenu de la volonté manifeste du couple de régulariser la situation et de la viabilité de leurs activités, 
le médiateur a proposé de remettre en place les échéanciers de paiement et de présenter un dossier devant 
la Commission d’action sociale, même si, selon le référentiel des aides individuelles d’action sociale, les cri-
tères d’éligibilité orientent les aides vers les débiteurs ayant une dette inférieure à 30 000 €. La Commission 
d’action sociale a choisi d’apprécier favorablement la situation de Françoise et un accord a été donné pour 
une prise en charge partielle des cotisations de Françoise à hauteur de 4 800 € et pour son conjoint à hau-
teur de 2 000 €. Françoise bénéficie également d’un plan d’apurement en 25 échéances pour régler le solde.

Refus de délivrance d’une attestation CFP durant la crise sanitaire

En contrepartie de la contribution à la formation professionnelle (CFP), à laquelle les travailleurs indépen-
dants sont soumis, ils peuvent, sous conditions, bénéficier du financement de leurs actions de formation. 
Chaque année, l’Urssaf délivre aux cotisants à jour une attestation justifiant de leurs droits à la formation 
professionnelle auprès de leur organisme de formation.

Antoine, à la suite d’un refus de délivrance de cette attestation de Contribution à la Formation Profes-
sionnelle (CFP) 2020, a saisi le médiateur. En effet, faute d’avoir payé les cotisations du 4e trimestre 2020, 
l’attestation n’a pu être délivrée. Antoine, étant dans l’impossibilité financière de régler ces cotisations 
du 4e trimestre 2020 et n’ayant pas non plus acquitté celles au titre des 2e et 3e trimestres 2020 (mesures 
prises dans le cadre de l’accompagnement des entreprises pour traverser la crise sanitaire), en appelle à une 
mesure en équité. Pour Antoine, l’enjeu est fort car il a besoin de cette attestation pour une reconversion 
professionnelle à la suite de la crise sanitaire.

Le médiateur s’est interrogé sur le sens de ce refus. Cela signifie que les attestations de compte à jour ne 
sont plus délivrées à des milliers de TI, en cas de présence de dettes Covid. Le pôle national a été alerté. 
L’Urssaf caisse nationale a été sollicitée. Devant l’étendue des besoins et l’urgence à trouver une solution, 
il a été décidé de délivrer les attestations sur la base de la situation du compte en 2019 et de délivrer ainsi 
les attestations pour 2020.
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Bonjour, 

Je voulais vous annoncer, j’ai reçu je pense 
la totalité des indemnités journalières soit 
5299 € sans l’allocation repos.
Je tenais à voir remercier c’est une belle 
épine qui vient de mettre retirée et c’est 
grâce à vous.

Merci beaucoup.

Bonjour,

je reviens vers vous simplement pour vous 
remercier de votre travail et de votre soutien. 
Ce fut laborieux et long mais j'ai pu en effet 
bénéficier de ces indemnités

Merci 

Je tenais à vous remercier vous et Monsieur 
Naudon pour tout le travail fourni afin de 
nous permettre à toutes, d'accéder à nos 
droits maternité. Merci de vous investir pour 
toutes les femmes qui ont fait le choix de 
créer leur emploi.

Chère Madame,
Mille mercis pour votre aide.
Je vous souhaite une très belle journée,
Bien à vous,

Je vous remercie grandement. Avoir du 
soutien dans ma difficile situation me 
redonne un peu d'espoir pour la suite 
de mon dossier. Je fais toujours face à 
d'invalidantes séquelles dues au Covid, 
auxquelles s'ajoute une situation financière 
précarisée.

Bonjour, 
Je tiens à vous remercier Madame ainsi que 
Mr Naudon et toute votre équipe, pour votre 
travail et votre dévouement. Vous suivez mon 
dossier depuis 2019 et aujourd'hui si nos droits 
se font entendre c’est en grande partie grâce 
à vous, vôtre travail et investissement. Merci 
milles fois pour toutes ces prochaines femmes 
qui ne vivront plus dans l’angoisse de savoir de 
quoi elles vont vivre.

TÉMOIGNAGES 
CHOISIS
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Les présentes recommandations sont formulées dans le cadre de l’article R 612-9 du code de 
la sécurité sociale à partir des situations rencontrées au local mais aussi de celles traitées 
au national et qui « paraissent de nature à améliorer le fonctionnement du service rendu 
aux travailleurs indépendants ».

Elles se déclinent en trois parties :

> �les recommandations pour l’année 2020 organisées  

en cinq catégories : neutralisation des impacts de la crise 

sanitaire sur les droits aux prestations, le recouvrement, la 

qualité de service, l’assurance maladie et l’assurance retraite ;

> �les recommandations pour l’année 2019  

du médiateur national du CPSTI ;

> �les recommandations des années antérieures,  

toujours en cours d’étude, issues de la médiation du RSI.

Les recommandations pour 2020 sont au nombre de 34, principalement tournées vers 
l’amélioration du fonctionnement du service rendu par le recouvrement et l’assurance 
maladie. Pour l’essentiel, elles ne nécessitent pas de modification législative.

Les recommandations   
DU MÉDIATEUR NATIONAL 
DU CPSTI
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LES RECOMMANDATIONS 2020

Neutralisation des impacts de la crise sanitaire 2020  
sur l’ouverture des droits aux prestations

RECOMMANDATION N°1 : 

Neutralisation du recouvrement et ouverture des droits aux prestations

Tout au long de l’année 2020 et, pour certains secteurs, sur le premier semestre 2021 également, le re-
couvrement a été suspendu selon des modalités établies par les pouvoirs publics. Ces mesures exception-
nelles ont permis de préserver les entreprises et d’aider les travailleurs à traverser cette période délicate.

Néanmoins, la suspension du recouvrement a eu pour conséquence de suspendre aussi le lien entre cotisa-
tions et prestations en espèces pour lesquelles le revenu cotisé sert de base de calcul. Or pas de versement, 
pas de revenu cotisé et en l’absence de revenu cotisé, le droit aux prestations est amoindri voire refusé.

Les plans d’apurement seront lancés par les Urssaf progressivement auprès des indépendants, leur permet-
tant de se créer des droits. Entre temps la vie continue et le risque d’être malade, le choix de partir à la 
retraite ou l’éventualité pour une femme d’être enceinte sont présents.

De nombreux dossiers arrivent à la médiation du CPSTI portant sur cette problématique. En l’absence de 
position officielle, les médiateurs ne peuvent obtenir l’ouverture des droits qu’au cas par cas, en fonction du 
contexte et en se fondant sur une recommandation établie en équité.

La recommandation du médiateur national est de considérer que les TI soient considérés comme à 
jour à la date de référence de l’évènement, quel que soit l’état du compte de cotisations (attente de 
lancement ou mise en œuvre du plan d’apurement).

RECOMMANDATION N°2 : 

Neutralisation pour l’assurance maladie - cas des cotisations non prélevées  
en raison de la crise sanitaire 

Au cours de l’année 2020, l’activité des TI a été impactée par la crise sanitaire, réduisant le montant de leurs 
revenus professionnels. De plus, les mesures de suspension de la collecte des cotisations sociales prises par 
les pouvoirs publics ont eu des conséquences délétères sur les droits aux prestations. C’est que ce qu’illustre 
l’exemple suivant :

Amélie exerce une activité libérale depuis février 2019. 

Elle conteste le montant des prestations en espèces servies à l’occasion  
de son congé de maternité débuté en septembre 2020.

Le RAAM calculé à partir des éléments ci-dessous, est effectivement inférieur au seuil de déclenchement  
du taux plein :

Année Montant cotisé Nombre de jours cotisés

2020 708 € 182

2019 2 354 € 307

Source : Portail TI, extrait du webservice								        (suite)
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Toutefois, un examen détaillé du dossier en médiation révèle que les mesures de suspension des 
prélèvements de cotisations décidées par les pouvoirs publics dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire ont 
conduit à décaler le paiement de la régularisation 2019 au 17 novembre 2020 au lieu du 5 août 2020.

De fait, à la date du début du congé de maternité en septembre 2020, le montant du revenu cotisé est faible. 
Sans ce décalage, consécutif aux mesures liées au Covid, les cotisations auraient été payées avant la date de 
référence. Les revenus cotisés de cette TI auraient alors été les suivants :

Année Montant cotisé Nombre de jours cotisés

2020 45 935 € 366

2019 38 636 € 307

Source : Portail TI			 

La médiation du CPSTI a demandé que le calcul du RAAM soit effectué à partir de ces éléments, le décalage du 
paiement des cotisations découlant des mesures prises par les pouvoirs publics dans cadre de la crise sanitaire en 
faveur des TI.

L’assurance maladie n’a pas donné de suite favorable à la demande de la médiation du CPSTI, dans l’attente 
d’instructions officielles de la part de la tutelle sur la position à adopter.

Cette problématique va se poser tant que l’année 2020 (et l’année 2021 pour certains professionnels) en-
trera dans la période de référence pour le calcul des droits aux prestations sociales. Une neutralisation des 
effets de la crise sanitaire sur les droits aux prestations sociales des TI est nécessaire.

La recommandation du médiateur national est triple :

> �accepter de la souplesse pour neutraliser les conséquences des mesures prises par les pouvoirs 
publics en raison de la crise sanitaire du COVID 19 sur l’ouverture des droits aux prestations en es-
pèces de l’assurance maladie pour les travailleurs indépendants.

> �mettre à l’étude la possibilité d’ouvrir, à titre exceptionnel pour l’année 2021 seulement, les droits 
maternité à 100%, quel que soit le revenu cotisé de la personne.

> �mettre en place une mesure dérogatoire pour établir le RAAM afin de neutraliser les effets des 
années 2020 et 2021 sur l’assiette de calcul des indemnités journalières.

RECOMMANDATION N°3 : 

Neutralisation pour les prestations retraite – révision des pensions

Le revenu annuel moyen de base, servant au calcul des pensions de retraite est établi à partir des cotisations 
versées, à partir desquelles, année par année, le revenu cotisé est reconstitué. Cette dynamique, justifiée au 
regard du principe de solidarité, percute les droits des TI. 

Prenons l’exemple de Patrick. Il a 62 ans et souhaite cesser son activité à la fin de l’année 2020. Comme 
tous les TI, il a subi les conséquences de la crise sanitaire et son activité s’en trouve fortement impactée. 
Les pouvoirs publics, pour amortir les effets de la crise sur la trésorerie ont décidé d’anticiper cette baisse. 
L’Urssaf a donc divisé par deux son revenu d’assiette pour 2020. Cette action protectrice au regard des 
enjeux économiques a pour effet de placer Patrick sous le seuil de validation des 4 trimestres. Lorsqu’il a 
demandé à partir à la retraite en fin d’année 2020, la Carsat lui a indiqué qu’il manquait un trimestre et que 
sa date de départ en retraite serait reportée de trois mois. Or, malgré la crise, Patrick a su limiter les dégâts 
et son revenu professionnel sera malgré tout suffisant pour valider les 4 trimestres. Sauf que le mécanisme 
du 3 en 1 se met en route à partir de la déclaration des revenus auprès de l’administration fiscale et que la 
régularisation définitive n’interviendra qu’à partir du mois d’août.

La recommandation du médiateur national est d’accepter la révision des pensions retraite, à titre 
dérogatoire au regard des conséquences de la crise sanitaire, pour les travailleurs indépendants 
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pour leur permettre de régulariser leurs cotisations et rétablir, après paiement de celles-ci, leurs 
droits à retraite à la date de départ initiale.

RECOMMANDATION N°4 :   

Neutralisation pour les prestations retraite – validation des trimestres 

Les travailleurs indépendants ne valideront des trimestres au titre de l’année 2020 qu’à la condition ex-
presse d’avoir cotisé suffisamment à hauteur de 600 SMIC horaires. Combien d’entre eux ne pourront pas 
atteindre cette limite ? 

Or, le départ en retraite à taux plein n’est possible que si deux conditions cumulatives sont remplies : une 
condition d’âge et une condition d’annuité. 

Deux situations peuvent se présenter :

Le travailleur indépendant exerce en entreprise individuelle ou en société (SARL, EURL). Selon ce statut, 
quand bien même il n’aura pas de revenu, il aura des cotisations minimales à verser. Dans ce cas, il validera 
trois trimestres.

Le travailleur indépendant est un auto-entrepreneur. Il ne bénéficie pas du dispositif de cotisations mini-
males. Il ne validera aucun trimestre si son chiffre d’affaire est nul.

La recommandation du médiateur est triple :

> �mettre à l’étude un dispositif de validation gratuite du trimestre manquant pour les indépendants 
versant des cotisations minimales, selon des conditions à définir.

> �ouvrir la possibilité de verser des cotisations minimales aux auto-entrepreneurs pour l‘année 
2020, selon des conditions à définir.

> �étendre le dispositif de validation gratuite d’un trimestre aux auto-entrepreneurs.

 Recouvrement 

RECOMMANDATION N°1 : 

Accompagner le cotisant en cas d’immatriculation tardive par le CNIC

Les médiateurs régionaux sont saisis régulièrement durant l’année de situations liées à l’immatriculation 
tardive des chefs d’entreprise, notamment les AE. 

Dans l’exemple suivant, la cotisante saisit le médiateur en novembre 2020 pour une immatriculation AE 
qu’elle demande à l’Urssaf depuis 2019. En effet, elle est enregistrée à l’INSEE depuis le 07 juin 2019, l’im-
matriculation à l’Urssaf n’a pas suivi. Elle s’inquiète du montant qui sera appelé au titre des cotisations 2019 
et 2020 du fait de son immatriculation tardive, et se trouve également avoir besoin d’une attestation de 
vigilance, demandée par ses clients pour l’obtention d’un contrat. 

Le médiateur a demandé l’immatriculation immédiate avec délivrance de l’attestation de vigilance et mise 
en place d’un échéancier pour les cotisations appelées de façon rétroactive. 

L’exemple ci-dessus retrace les difficultés que le retard dans le délai de traitement des demandes d’affiliation 
apporte au cotisant dans le cadre du lancement de son activité : absence d’attestation d’affiliation et d’at-
testation de vigilance et régularisation à effet rétroactif des cotisations sociales personnelles.

La recommandation du médiateur national est triple :

> �alerter sur ce sujet d’immatriculation afin de réduire le délai de traitement,
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> �proposer systématiquement au TI concerné un accompagnement personnalisé pour compenser 
les effets de l’affiliation rétroactive,

> �afficher auprès des organismes prestataires (notamment la CPAM) le lien cotisations-prestations 
en considérant le TI comme à jour des cotisations dues. 

RECOMMANDATION N°2 : 

Prendre en compte le cumul d’une activité exercée sous le régime micro-entrepreneur et du sta-
tut de conjoint collaborateur 

Une cotisante saisit le médiateur au motif qu’elle conteste la radiation de son compte auto-entrepreneur. 
Après un examen attentif de la situation, il s’avère que la cotisante possède également un compte travailleur 
indépendant en tant que « conjoint collaboratrice » qui a été radié à tort et est à nouveau actif. 

Cette cotisante est confrontée à la réalité de son activité auto-entrepreneur. Sa radiation l’empêche d’exer-
cer légalement : elle ne peut plus effectuer ses déclarations et paiements à ce titre puisque son compte AE 
a été radié. Le motif invoqué est technique : pour des raisons de sécurité informatique, il ne peut pas y avoir 
deux comptes ouverts à titre personnel pour un même cotisant. Or la règlementation autorise un cotisant à 
avoir deux comptes TI actifs. 

Faute de solution technique opérationnelle, l’Urssaf a opté pour la solution du conjoint collaborateur qui 
permet de mieux garantir les futurs droits à retraite de la cotisante. Elle a maintenu le compte conjoint col-
laborateur et fermé le compte AE. 

En termes de médiation, c’est une situation sensible et complexe car la solution d’attente appliquée par 
l’organisme n’est pas satisfaisante pour la cotisante, qui ne peut plus exercer son activité d’AE suite à la 
radiation administrative de l’Urssaf. Le risque d’être confronté à un cotisant qui, à juste titre, voudrait dé-
clarer l’intégralité de ses revenus pour ses deux situations conformément à la réglementation, aboutirait à 
une impasse. 

Le médiateur ne peut que constater cette anomalie technique empêchant d’avoir deux comptes TI actifs et 
de déclarer les revenus tirés de l’activité exercée sous le statut AE en cas de cumul avec le statut conjoint 
collaborateur.

 

La recommandation du médiateur national est de demander une évolution du système informatique 
pour se conformer à la réglementation ouvrant le cumul de l’activité ME avec celui de conjoint col-
laborateur.  

RECOMMANDATION N°3 : 

Assouplir le mode de changement d’option de cotisations conjoint collaborateur 

La réalité de la vie économique souligne que la rigidité du choix des options pour le calcul des cotisations de 
conjoint collaborateur est une contre-indication pour permettre aux chefs d’entreprise de s’adapter immé-
diatement au contexte de la crise sanitaire. 

Prenons l’exemple de Laure et Adam. Ils créent en septembre 2019 leur entreprise. Adam a choisi d’être 
conjoint collaborateur. Il s’étonne du montant des cotisations de son premier avis d’appel, calculé sur 1/3 
PASS. Il va suivre une incompréhension de ses demandes entre chaque partie lors des appels téléphoniques 
qui s’enchainent. En effet, la demande de changement d’option d’assiette a été évoquée par téléphone 
en décembre 2019. Mais elle a été incomprise par Adam. Adam sollicite à nouveau le 2 janvier 2020 le 
changement d’option d’assiette sur 1/3 du revenu du chef d’entreprise sans partage à compter de 2019 et 
adresse le document signé le 7 janvier 2020. Un refus lui est notifié au motif que sa demande devait être 
faite avant le 31 décembre de l’année N pour un effet au 1er janvier de l’année suivante. Laure et Adam 
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subiront la fermeture administrative de 3 mois liée à la crise sanitaire. La période estivale 2020 n’a pas été 
à la hauteur de leurs attentes. 

En octobre 2020, Adam saisit le médiateur, avant de saisir parallèlement la CRA, pour que le changement 
d’assiette puisse intervenir dès la création de l’entreprise. Il estime que le revenu 2020 du chef d’entreprise 
qui a bénéficié de l’Acre, seront négatifs comme le revenu 2019 déclaré à néant, et qu’il sera dans l’impos-
sibilité de régler ses propres cotisations de conjoint collaborateur sur 1/3 PASS. 

Selon l’analyse du médiateur régional du CPSTI, la solution légale applicable à la situation d’Adam, s’avère 
inappropriée voire « injuste ». Dans le contexte de la crise sanitaire, il convenait d’aider Adam à régler ses co-
tisations et d’éviter qu’il se retrouve endetté et que, dans le même temps, le chef d’entreprise dépose le bilan. 

 

La recommandation du médiateur national est double :

> �intégrer dans les cas d’application du droit à l’erreur la souplesse nécessaire pour la prise en 
compte des dates de déclaration dès lors qu’il s’agit de changement d’assiette pour un conjoint-col-
laborateur.

> �ouvrir la possibilité de modifier l’option de manière annuelle pour apporter une meilleure adapta-
tion au contexte de l’entreprise.

La règlementation de l’Acre apporte un lot de médiations qui mettent en évidence la complexité 
de son application et qui placent les éventuels bénéficiaires dans une incompréhension des règles qui leur 
sont opposées face à la réalité de leurs situations. Le constat est que la crise sanitaire a bouleversé la donne 
économique et que la relance attendue passe aussi par les tentatives des TI à reprendre une activité après 
la fermeture de leur entreprise durant cette période. Le refus d’accorder l’Acre pourrait en décourager un 
certain nombre. 

 Le médiateur national fait une série de recommandations pour assouplir la règlementation en la 
matière.

RECOMMANDATION N°4 : 

Préciser la durée du bénéfice de l’Acre 

Pour les travailleurs indépendants relevant du régime micro-social et les créations et reprises d’entreprises 
intervenant à compter du 1er janvier 2020, le bénéfice de l’exonération Acre est accordé seulement pour la 
première année d’activité. En pratique, l’exonération correspond à un taux de cotisations minoré jusqu’à 
la fin du 3e trimestre civil qui suit celui du début d’activité. Concrètement, la médiation est saisie par un TI, 
ayant débuté son activité en fin de trimestre civil. Il estime qu’il perd des droits au bénéfice de l’acre, contrai-
rement à un cotisant qui s’est affilié en début de trimestre civil. Sa date de début d’activité ne lui permet pas 
de bénéficier de l’Acre pour une année complète. 

La durée du bénéfice de l’Acre est, de facto, sujette à une variation pouvant atteindre jusqu’à 90 jours. Cette 
situation n’est pas juste car elle crée une inégalité de traitement selon la date à laquelle le cotisant va créer 
ou reprendre une entreprise. 

 

La recommandation du médiateur national est de demander une évolution de la législation pour 
permettre aux travailleurs indépendants relevant du régime micro-social et dont les créations et 
reprises d’entreprises interviennent à compter du 1er janvier 2020 de bénéficier de l’exonération 
Acre de date à date pour une durée d’un an. 
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RECOMMANDATION N°5 : 

Supprimer les causes de refus d'attribution de l'Acre 

La crise sanitaire a cassé brutalement les initiatives entrepreneuriales de nombreux TI. Ils souhaitent au-
jourd’hui rebondir. La règle des 3 ans est pénalisante.

Prenons trois exemples :

- �Le cotisant a débuté son activité en 2019. Il a bénéficié de l’Acre de manière automatique. Il n’a pas dé-
gagé de chiffre d’affaire et se radie. Quelques mois plus tard, il créée une nouvelle activité pour laquelle il 
sollicite le bénéfice de l’Acre. 

En l'état actuel de la réglementation les services doivent refuser la demande car un délai de carence de trois 
ans doit s’appliquer entre la radiation de la première activité et l’immatriculation de la nouvelle, pour pou-
voir à nouveau bénéficier de l’Acre. Pour autant le cotisant n'a tiré aucun avantage du bénéfice de l'Acre.

- �Le cotisant auto-entrepreneur s’est immatriculé avant l’année 2019 et se radie car il n’a dégagé aucun 
chiffre d’affaire. Il s’immatricule à nouveau et sollicite le bénéfice de l’Acre dont il avait formulé la de-
mande lors de sa première immatriculation. La question est de savoir si le délai de carence est opposable 
à un auto-entrepreneur n’ayant pas dégagé de chiffre d’affaire. Dans ce cas, les services administratifs de 
l’Urssaf refusent l'accord de l'Acre.

- �Le cotisant s’est immatriculé en 2020. Il se radie 2 mois après et bénéficie de l'Acre pendant cette période. 
Puis s’immatricule à nouveau et sollicite le bénéfice de l’Acre pour les 10 mois restant au regard de son 
droit initial. Pour autant, les services administratifs doivent refuser le bénéfice de l'Acre pour la seconde 
période. 

 
La recommandation du médiateur national est d’assouplir la réglementation de l'Acre. Les pistes 
sont multiples. Le bénéficie de l’Acre est accordé, quelque soit le nombre d’affiliations sur la période 
de référence :

> soit pour 12 mois sur une durée de 36 mois glissants,

> soit de date à date,

> soit dans la limite d’une enveloppe financière mobilisable.

 

RECOMMANDATION N°6 : 

Assouplir le délai de 45 jours 

Le médiateur a été saisi de situations liées à un refus d’exonération Acre au motif que le délai pour deman-
der cette exonération avait été dépassé. Ce délai est fixé à 45 jours au maximum après la déclaration de 
début d’activité. 

Les cotisants ignorent pour la plupart cette subtilité de formalité. Ils ne comprennent pas qu’à un jour près, 
l’Urssaf leur refuse cette exonération. Or, le contexte exceptionnel dans lequel se trouvait le cotisant au mo-
ment de remplir cette formalité (hospitalisation, évènements majeurs, crise sanitaire, confinement) a conduit 
le médiateur à recommander à l’organisme d’accorder l’Acre quand la demande est déposée avec un délai 
qui dépassait les 45 jours.  
 
La recommandation du médiateur national est double 

> �demander une évolution de la règlementation concernant l’Acre en allongeant le délai maximal 
pour demander l’aide à un an après la déclaration d’activité,

> �inclure dans le droit à l’erreur une tolérance en cas de dépassement de la date limite.
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RECOMMANDATION N°7 : 
Modifier la périodicité des déclarations et paiement des cotisations  
pour un AE bénéficiant des prestations chômage 

Une AE PL a saisi le médiateur à la suite d’un refus de prestations chômage. Elle a choisi de payer ses coti-
sations AE trimestriellement. Ce choix a eu des conséquences sur le versement de ses prestations chômage. 
Le calcul de la prestation chômage est en effet conditionné par le montant des revenus tirés de son activité 
en tant que micro-entrepreneur. De ce fait, le lissage d’un revenu trimestriel sur trois mois a eu pour effet de 
priver la cotisante de ses prestations chômage sur la totalité du trimestre. Un calcul mensuel aurait eu une 
répercussion plus limitée : seules les prestations d’un mois n’auraient pas été versées. Cette situation est 
injuste car elle conditionne les droits à prestations chômage à la périodicité des cotisations et entraîne une 
inégalité de traitement des cotisants auto-entrepreneurs par rapport aux autres statuts. 

Elle demande la modification de la périodicité (trimestrielle à mensuelle) des déclarations et du paiement des 
cotisations à effet rétroactif, au titre du droit à l’erreur. Compte-tenu des circonstances de faits, le médiateur 
a recommandé à l’organisme de revoir la périodicité du compte à effet rétroactif. L’Urssaf a accordé cette 
modification de la périodicité des cotisations à titre rétroactif. 

Il serait souhaitable que le paiement mensuel des cotisations soit la règle pour les bénéficiaires de presta-
tions chômage.   
 
La recommandation du médiateur national est de demander l’évolution de la législation pour que 
les cotisants auto-entrepreneurs, bénéficiaires de prestations chômage, adoptent un paiement 
mensuel de leurs cotisations.

 

RECOMMANDATION N°8 : 

Ouvrir des échéanciers sur une longue période en cas de circonstances exceptionnelles 

La crise sanitaire a révélé que l’accompagnement des chefs d’entreprise nécessite un ajustement au plus 
près des actions au contexte économique et social du TI. Les plans d’apurement de sortie de crise prévoient 
des durées échelonnées, variables selon le montant de la dette, allant de 6 à 36 mois. 

La médiation est confrontée à des situations personnelles particulières et compliquées. Dans le cas où les 
assurés font la preuve de leur bonne foi, il est parfois opportun de pouvoir proposer des échéanciers de 
cotisations sur des durées au-delà du socle commun. De fait, si des échéanciers sur une base de 36 mois 
maximum peuvent couvrir la majorité des situations, parfois avec l’appui de l’action sociale, certains cas 
nécessitent d’aller vers un échelonnement de 48 mois au moins.

Des clauses de revoyure peuvent y être incluses pour adapter au fil du temps cet échéancier et en réduire la 
durée en cas de retour à meilleure fortune.  
 
La recommandation du médiateur national est d’accepter que, dans le cadre précis de la médiation, 
des plans d’apurement d’une durée supérieure à 36 mois, assortis d’une clause de revoyure an-
nuelle, puissent être proposés aux travailleurs indépendants.
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RECOMMANDATION N°9 : 

Assouplir en fonction du contexte les conditions d’accord de délai  
à la suite d’un refus notifié par l’Urssaf 

Le cotisant sollicite le médiateur afin d’obtenir un délai de paiement adapté à sa situation financière dé-
tériorée compte tenu d’un état de santé fragile. En effet, il est atteint d’une grave pathologie qui ne lui 
permettait pas d’exercer son activité professionnelle normalement. Ce contexte a un impact sur le montant 
de ses revenus qui ont beaucoup diminué. 
L’Urssaf a initialement refusé d’accorder un échéancier sur 12 mois avec une première mensualité à 6 mois. 
Compte-tenu de la situation extrêmement difficile du cotisant, le médiateur a recommandé à l’organisme 
de reconsidérer sa position.
 
La préconisation du médiateur national est de tenir compte des situations et évènements particu-
liers lors de l’examen d’une demande de délai afin d’accorder un échéancier en adéquation avec le 
contexte et assorti de modalités exceptionnelles. 

 

RECOMMANDATION N°10 : 

Coordonner le changement d’adresse professionnelle en cas de changement d’Urssaf 

Dans le cadre de la réforme de la protection sociale du TI, le rattachement de celui-ci auprès de ses orga-
nismes s’effectue sur des règles différentes. Pour la branche maladie et la branche retraite, il s’établit sur la 
base du domicile tandis que pour la branche recouvrement, c’est le lieu d’exercice de l’activité profession-
nelle qui prévaut. 
En cas de changement de l’adresse professionnelle d’un cotisant d’une région à une autre (selon le maillage 
Urssaf), un transfert de la gestion du compte cotisant d’une Urssaf à une autre est nécessaire. Ce transfert 
se traduit par la radiation du compte dans l’Urssaf cédante et de la création d’un nouveau compte dans 
l’Urssaf prenante. Pour des raisons techniques, ces opérations ne peuvent intervenir à effet du 1er janvier de 
l’année N ou N-1, de manière coordonnée entre les deux Urssaf concernées. La rupture de cette procédure 
peut avoir des répercussions dans le lien cotisations-prestations et exclure le TI de ses droits.
 
La recommandation du médiateur national est de veiller à opérer les transferts d’Urssaf à Urssaf 
dans les délais requis pour sécuriser ses droits (prestations en espèces) et ses obligations (accès 
au compte en ligne, modalités de règlement des cotisations, formalités déclaratives...).

 

RECOMMANDATION N°11 : 

adresser les notifications de régularisation des cotisations des travailleurs indépendants  
et les réponses aux demandes sur la tenue du compte en faisant un état détaillé  
des versements et de leur imputation 

Les notifications de régularisation sont la source de beaucoup de questions des TI et de manière accrue lors 
de la cessation d’activité. Pour l’essentiel, les demandes traitées ont trait au détail des sommes dues ainsi 
qu’à l’imputation des versements effectués et aux calculs de régularisation des cotisations provisionnelles 
acquittées par les ETI. Il est à noter que ce constat d’incompréhension est valable quelle que soit la profes-
sion exercée. La réforme visant à tenir compte des aléas de l‘activité des employeurs et la simplification du 
processus d’ajustement et de régularisation dite encore l’information trois en un (Appel prévisionnel, ajuste-
ment, régularisation (et remboursement éventuel) peut ainsi dans ces situations être privée de son sens. Bien 
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souvent, la médiation a consisté à privilégier un relevé détaillé des versements et de leurs imputations en 
lieu et place d’un relevé de dettes.  Ces états ont été réalisés par les référents administratifs de la médiation 
du CPSTI.
Selon l’article L 217-7-1 du Code de la sécurité sociale (issu de la loi Essoc sur la médiation), lorsque la 
médiation concerne le montant des cotisations dues par les travailleurs indépendants, l'Urssaf transmet 
les modalités de calcul retenues dans des conditions fixées par décret. Le décret n’est toujours pas paru à 
l’heure où le rapport du médiateur national du CPSTI est publié.
 
La recommandation du médiateur national est rappelée à la tutelle l’attente de la publication de ce 
décret pour résoudre favorablement les demandes de médiation par des réponses pédagogiques.

 

RECOMMANDATION N°12 : 

Faire évoluer la délivrance des attestations de vigilance 

Le sujet de la délivrance des attestations est délicat et a fait l’objet d’évolutions législatives ou réglementaires 
visant à sécuriser le recouvrement des cotisations sociales (en plus de la déclaration de celles-ci) ainsi que les 
cocontractants à un marché public ou privé tout en renforçant les conditions et règles de mise en concur-
rence. Pour autant il s’agit bien là d’un pouvoir à très fort enjeu économique confié aux Urssaf.

En effet, une entreprise dès lors qu’elle est en difficultés - quelles qu’en soient les raisons (perte d’un client 
important, escroquerie, concurrence déloyale, évolution technologique très rapide entrainant une obsoles-
cence de ses produits ou services, paiement très en retard de subventions de fonctionnement etc.) - devrait 
être mieux aidée dans ces périodes de la même façon qu’un individu peut l’être dans ses difficultés person-
nelles. 

Les cas reçus en médiation mettent en lumière une inégalité de traitement et vont à l’encontre de l’accom-
pagnement des PME. ll n’est pas possible de délivrer une attestation de vigilance pour un entrepreneur 
individuel qui exerce à titre personnel ou en EURL (la société n’a pas de compte employeur). Cette problé-
matique a été accentuée depuis que les gérants de sociétés n’ont plus de numéros SIRET.

Pourtant la délivrance des attestations est un sésame pour la poursuite de l’activité. 

La recommandation du médiateur national est d’assouplir les règles de délivrance des attestations. 
En période de crise et de relance d’activité, cette recommandation prend tout son sens. Il s’agit de 

> �délivrer l’attestation, sous réserve de régularisation ultérieure par l’entreprise de ses obligations 
sociales dans un cadre à préciser, notamment dans le temps, 

> �rendre possible techniquement la délivrance d’une attestation de vigilance avant l’échéance pour 
un cotisant en début d’activité, notamment pour les micro-entreprises, y compris si le cotisant s’ac-
quitte par avance de ses cotisations.

> �proscrire, tant que faire se peut, les attestations faites « manuellement »  pour « contourner » 
les impossibilités techniques, car elles sont rejetées par les automates de vérifications des marchés 
publics dont les algorithmes contrôlent en premier lieu la présence du numéro de certificat.
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RECOMMANDATION N°13 : 
Établir un référentiel de rattachement à un fonds de formation 

En application de l’article L.6312-2 du Code du travail, les travailleurs indépendants, les indépendants, 
y compris ceux n'employant aucun salarié, ainsi que leur conjoint collaborateur ou leur conjoint associé 
mentionné à l'article L. 121-4 du code de commerce, bénéficient personnellement du droit à la formation 
professionnelle continue.

Le micro-entrepreneur doit avoir déclaré 12 mois consécutifs de chiffre d’affaires, supérieur à 0, pour pou-
voir prétendre à la prise en charge de ses actions de formation (article L. 6331-48-1 du code du travail). En 
fonction de l’activité exercé, le micro-entrepreneur se crée des droits à la formation en s’acquittant d’une 
cotisation formation obligatoire (article L. 6331-48 du Code du travail) avec un taux dépendant du groupe 
professionnel de rattachement. En cas de double immatriculation au RCS et au RM, c'est le FAFCEA qui est 
en charge du financement, et non pas l'AGEFICE. Le tableau ci-dessous retrace le rattachement par fonds 
de formation à partir de l’activité principale définie par le code NAF. 

La médiation est régulièrement saisie à cause de contestation du rattachement effectué, notamment pour 
les PL non règlementés.

La recommandation du médiateur national est d’établir un référentiel de rattachement à un fonds 
de formation, opposable en cas de contestation. Ce référentiel détaille les codes APE permettant 
au moment de l’immatriculation d’un travailleur indépendant ou à l’occasion d’un changement d’ac-
tivité, son rattachement au fonds de formation dont il dépend et l’appel d’un montant de cotisation 
obligatoire formation correspondant à l’activité exercée.

 

RECOMMANDATION N°14 : 

Introduire un contrôle de proportionnalité avant le maintien de toute procédure  
de recouvrement forcé entre les cotisations restant dues en principal,  
les majorations de retard et les droits à la liquidation de la retraite

Les retours à l’Urssaf de dossiers confiés à l’huissier avec constat d’insolvabilité pour proposition d’ANV 
ne sont pas systématiques car des cotisations retraite peuvent rester dues. Dès lors, le dossier reste chez 
l’huissier avec des versements minimes sur une durée de plus de 36 mois. Cet état de fait prouve l’insolva-
bilité, vaut reconnaissance de dette et entraîne de frais de gestion pour l’assuré qui est encore plus pénalisé 
puisque l’huissier prélève des frais de gestion avant reversement. De plus, les reversements sont affectés par 
contrainte et alourdissent le calcul des MR complémentaires.
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La recommandation du médiateur national est d’établir, sous réserve d’un plafond à déterminer par 
référence aux cotisations globales restant dues au titre des périodes objet du recouvrement forcé, 
un contrôle de proportionnalité entre le montant en principal des cotisations et les majorations de 
retard pour :

> �vérifier l’exactitude des montants confiés aux études d’huissier au moins par sondage ;

> �évaluer l’opportunité de poursuivre le recouvrement forcé, après rectification ou prise en compte 
d’éléments justificatifs (RSA, surendettement informations déclaratives) ;

> �chiffrer le coût du suivi de ces dossiers par les Urssaf et son efficience ;

> �vérifier systématiquement si l’assuré a ses droits à retraite liquidés et s’en servir comme critère de 
retour systématique en cas d’insolvabilité ;

> �demander, si besoin est, à l’assuré insolvable son accord. 

RECOMMANDATION N°15 : 

Développer les cas d’usage du droit à l’erreur pour les indépendants

La mesure emblématique de la loi pour un Etat au service d’une société de confiance (dite loi Essoc du 10 
août 2018) du droit à l’erreur est adossée à deux piliers : Faire confiance - Faire simple. 
Le droit à l’erreur s’inscrit dans une démarche de transformation des services publics. Son ambition est de 
rénover les relations entre les usagers particuliers ou entreprises et leurs administrations. 
Plus généralement, il renforce le rôle de conseil et d’accompagnement des organismes sociaux. Le droit à 
l’erreur, se définit comme la possibilité pour chaque français de se tromper dans ses déclarations à l’admi-
nistration sans risquer une sanction dès le premier manquement.

La préconisation du médiateur national est de multiplier les cas d’usage d’application du droit à 
l’erreur et d’élaborer une doctrine à partir des situations remontées via les médiateurs régionaux.

  Qualité de service 

RECOMMANDATION N°1 : 

Informer les travailleurs indépendants sur les modalités et obligations  
à remplir en cas de cessation d’activité

Lors de la cessation de leur activité, de nombreux travailleurs indépendants ignorent les formalités à accom-
plir notamment la communication au plus tôt du montant de leurs revenus pour l’année durant laquelle 
est intervenue la cessation qui permet le calcul définitif des cotisations. Aussi, l’application d’une taxation 
d’office pour non-fourniture des revenus et le recouvrement engagé pour ces sommes plusieurs mois (voire 
années) après la cessation d’activité génèrent une incompréhension et un fort mécontentement chez le  
travailleur indépendant.

La recommandation du médiateur national est de mettre en place un accompagnement spécifique 
et une communication ciblée en faveur des travailleurs indépendants dès lors que les services de 
l’Urssaf ont connaissance de leur cessation d’activité. Cette nouvelle offre de service pourrait se 
décliner dans un plan complet avec des conseils personnalisés et des mesures de suivi dans l’accom-
plissement des formalités, des informations précises et explicites sur les règles, modalités et délai de 
calcul de la régularisation définitive ainsi que les conséquences sur sa protection sociale personnelle. 
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RECOMMANDATION N° 2 : 

Alerter en cas de contraintes techniques dans la mise en œuvre  
des changements de règlementation

Parfois les textes de référence qui sont applicables et opposables aux travailleurs indépendants, varient 
au cours du temps et subissent diverses évolutions qui ne sont pas implémentées immédiatement dans le 
système d’information. Il s’en suit des situations inextricables tant pour les TI que pour les gestionnaires en 
Urssaf. Nous pouvons citer par exemple la situation des AE loueurs en meublé de tourisme classé. 

La réponse de l’Urssaf, s’appuyant sur l’impossibilité technique à faire, ne répond pas à l’exigence du service 
public, d’autant plus que l’argument n’est pas opposable en droit. 

Pour autant, il est aussi indispensable de prendre en compte les délais informatiques nécessaires pour que 
les avancées législatives et règlementaires puissent être opérationnelles. Des choix évidents de priorisation 
sont effectués. De manière « naturelle », les changements qui impactent des populations de faible volume 
sont traités sur la feuille de route apprès les autres. Une telle priorisation ne saurait être remise en cause. 
Simplement, l’ajout d’un critère de temporalité pourrait permettre de faire remonter dans l’échelle des prio-
rités ces domaines « oubliés ». 

La recommandation du médiateur national est de rechercher un dispositif transparent vis-à-vis des 
cotisants pour les alerter sur la capacité de mise en œuvre des règles qui leur sont opposables en 
fonction des contraintes des outils informatiques.

RECOMMANDATION N° 3 : 

Informer en amont les TI en cas de modification de son espace en ligne

La cotisante saisit le médiateur en indiquant avoir été surprise lors de la consultation de son compte en ligne 
de la présence d’une dette alors qu’elle a procédé à sa télédéclaration à la date d’exigibilité mais que l’opé-
ration n’a pas fonctionné pour une raison qui lui est inconnue. Elle est inquiète et a besoin d’être rassurée 
rapidement, compte tenu des conséquences éventuelles pour sa protection sociale. Pour le médiateur, il 
convient de déterminer si le dysfonctionnement est interne à l’Urssaf ou s’il est consécutif à une mauvaise 
manipulation de la cotisante. 

Le médiateur a questionné l’Urssaf qui précise que l’anomalie est consécutive à une refonte ergonomique 
de l’espace en ligne des cotisants pour laquelle aucune communication n’a été effectuée. 

La préconisation du médiateur national est, autant que faire se peut, de communiquer en amont 
auprès des cotisants lors d’une modification de l’interface en ligne afin d’éviter des incompréhen-
sions et des erreurs.
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Assurance Maladie

Les cas présentés ont été portés à la connaissance de la médiation nationale du CPSTI par les as-
surés eux-mêmes, leurs organisations professionnelles ou par les référents médiation en URSSAF 
et les médiateurs régionaux de l’IRPSTI.

MONTANT ERRONÉ DU SEUIL D’ATTRIBUTION DES INDEMNITÉS JOURNA-
LIÈRES (IJ) MALADIE ET DES PRESTATIONS MATERNITÉ À TAUX PLEIN  
(4 113,60 € AU LIEU DE 3 982,80 €)

La médiation nationale a été sollicitée régulièrement au cours de l’année 2020, au sujet de refus opposés 
par les CPAM mentionnant un seuil d’attribution des IJ maladie ou du taux plein du congé maternité d’un 
montant de 4 113,60 €. Ce montant, qui correspond à 10 % du plafond annuel de la sécurité sociale pour 
2020 est incorrect. 

Le seuil applicable doit être égal à 10 % de la moyenne des valeurs annuelles du PASS en vigueur au cours 
des 3 années précédant l’arrêt de travail à indemniser, ce qui permet de tenir compte de la revalorisation an-
nuelle du PASS (art. D.623-3 css*). Ainsi, en 2020, le montant du seuil applicable est de 3 982, 80 € (=10 % 
moyenne des PASS 2017, 2018 et 2019). 

Dans les dossiers considérés, la décision a pu être corrigée lorsque le RAAM était supérieur au seuil. Néan-
moins, une opération de rattrapage des dossiers pour lesquels la référence au montant erroné a conduit à 
des décisions injustifiées de refus de versement d’IJ maladie ou d’attribution d’indemnités maternité à taux 
réduit est nécessaire. En effet, tous les travailleurs indépendants concernés n’ont pas saisi la médiation.

RECOMMANDATION N°1 : 

> Veiller à l’application correcte du seuil d’attribution des prestations des TI. 

> �Rattraper les dossiers pour lesquels la référence au montant erroné a conduit à des décisions 
injustifiées de refus de versement d’IJ maladie ou d’attribution d’indemnités maternité à taux 
réduit.

LE CALCUL DU REVENU D’ACTIVITÉ ANNUEL MOYEN (RAAM)

Une compétence incombant à la CPAM

Le calcul du RAAM effectué par la CPAM a concentré la majeure partie des dossiers portant sur les presta-
tions maladie et maternité.

Des assurés ont saisi l’URSSAF pour obtenir le détail ou la modification du calcul du RAAM. Mais celui-ci 
incombe à la CPAM sur la base des éléments transmis par l’URSSAF. Le webservice mis en place à cette fin 
comporte les informations nécessaires.

*�https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041966400?dateVersion=11%2F06%2F2021&nomCode= 
CKHyIA%3D%3D&page=1&query=D623-3&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041966400?dateVersion=11%2F06%2F2021&nomCode=CKHyIA%3D%3D&page=1&query=D623-3&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041966400?dateVersion=11%2F06%2F2021&nomCode=CKHyIA%3D%3D&page=1&query=D623-3&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
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a) Calcul de l’IJ maladie : un plafonnement erroné des revenus cotisés

Le montant maximal de l’IJ maladie est fixé en référence au PASS1 (article D.622-7, I, alinéa 1) 2. En 2020, le 
montant maximal de l’IJ est de 56,35 € (PASS 2020 /730). 

Or, l’assurance maladie plafonne le montant des revenus cotisés entrant dans le calcul du RAAM au montant 
du PASS, ce qui conduit à verser en 2020 une IJ maximale de :

(PASS 2019 + PASS 2018 + PASS 2017) / 730 = 54,55 €

Cette pratique, contraire au texte est préjudiciable aux TI. C’est le cas de Solange :

Solange est commerçante en arrêt maladie à compter du 7 novembre 2020.  
Ses revenus cotisés sont les suivants :

Année Montant cotisé

2019 59 589 €

2018 49 765 €

2017 15 691 €

Source : Portail TI, extrait du webservice

Pour calculer le RAAM, la CPAM a plafonné les revenus 2018 et 2019 au PASS 2020, soit 41 136 €. Le montant 
de l’IJ qui résulte de ce calcul est le suivant : 43,81 €

Or, le montant de l’IJ due à Solange est de 56,35 € 

En effet, le montant de l’IJ résultant du calcul est de 66,92 €, ce montant est plafonné au montant de l’IJ maximale.

C’est le montant de l’IJ maladie qui résulte du calcul (IJ = RAAM/730) qui doit être plafonné (D.622-7, I., al. 
1 css3) et non les revenus cotisés.

Il semble que l’outil de liquidation des IJ maladie des TI intègre la formule erronée. Sa modification et la 
reprise des dossiers des TI concernés par une réduction du montant de leurs prestations est nécessaire. 

RECOMMANDATION N°2 : 

> Mettre un terme au plafonnement au PASS des revenus cotisés entrant dans calcul du RAAM

> Servir le montant de l’IJ maximale lorsque l’IJ calculée est supérieure à ce montant 

> Reprendre les dossiers des TI pénalisés par le plafonnement des revenus cotisés au PASS�

1  PASS : plafond annuel de la sécurité sociale (égal à 41 136 € en 2020)
2 � https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041921121?dateVersion=10%2F06%2F2021&nomCode= 
CKHyIA%3D%3D&page=1&query=D622-7&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date

3 � https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041921121?dateVersion=10%2F06%2F2021&nomCode= 
CKHyIA%3D%3D&page=1&query=D622-7&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041921121?dateVersion=10%2F06%2F2021&nomCode=CKHyIA%3D%3D&page=1&query=D622-7&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041921121?dateVersion=10%2F06%2F2021&nomCode=CKHyIA%3D%3D&page=1&query=D622-7&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041921121?dateVersion=10%2F06%2F2021&nomCode=CKHyIA%3D%3D&page=1&query=D622-7&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041921121?dateVersion=10%2F06%2F2021&nomCode=CKHyIA%3D%3D&page=1&query=D622-7&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
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b) Activité indépendante inférieure à 3 ans

Un revenu infra annuel retenu comme montant de RAAM

On l’a vu, les droits à prestations sont déterminés à partir des revenus cotisés des 3 dernières années. 
Mais comment le RAAM doit-il être calculé lorsque l’assuré a débuté son activité indépendante depuis 
moins de 3 années à la date de l’arrêt de travail ? 

Des demandes de médiation portant sur ce point ont permis d’identifier que le RAAM avait intégré un 
revenu infra-annuel comme s’il correspondait à une année complète. Le résultat d’un tel calcul condui-
sant à attribuer une IJ maladie égale à 0 € et/ou des prestations maternité réduites. C’est le cas d’Aline :

Aline a observé un arrêt maladie en octobre 2020 pour lequel les services de la CPAM ont notifié 
une IJ égale à 0 €, et un congé de maternité à partir du 5 novembre pour lequel des prestations  
à taux réduit ont été versées.

Aline a saisi la médiation du CPSTI pour contester le niveau des prestations servies.  

À la date de début de l’arrêt de travail, les revenus d’Aline sont les suivants :  

Année Montant cotisé Nombre de jours cotisés

2020 246 € 213

2019 3 455 € 118

Source : Portail TI, extrait du webservice

La CPAM a fixé le RAAM à 3 455 € en retenant uniquement les revenus de 2019 qui correspondent  
à une activité de 118 jours. Les revenus cotisés de l’année 2020 sont exclus.

Or, le calcul du RAAM doit être effectué en retenant tous les revenus cotisés et en les rapportant sur une année : 

[(3 455 + 246) / (118 + 213)] x 365 = 4 081,16 €

Le montant du RAAM est bien supérieur au seuil d’attribution des indemnités journalières maladie  
et du congé de maternité à taux plein. 

Ni la prise en compte d’un revenu infra annuel comme RAAM de référence, ni l’exclusion des revenus 
cotisés de l’année en cours, ne sont prévues par les textes. 

En application des textes en vigueur, lorsque l’activité indépendante a débuté depuis moins de trois an-
nées pleines à la date de l’arrêt de travail, l’ensemble des revenus cotisés doivent être pris en compte 
pour le calcul du RAAM et rapportés sur une année (articles L622-3, alinéa 2 et D.622-7, II du code 
de la sécurité sociale).

Dans le cas d’Aline, la médiation de l’assurance maladie a été sensible à cette argumentation et le dossier 
a été régularisé en faveur de l’assurée.

L’annualisation du revenu de la première année d’activité, exclusion du revenu de l’année en cours

Dans d’autres dossiers, la CPAM procède à la reconstitution d’un revenu annuel fictif à partir du revenu 
partiel de la première année d’activité, et exclut les revenus cotisés de l’année en cours.

Cette approche est préjudiciable au travailleur indépendant qui démarre une activité. Les revenus d’une 
activité émergente sont très souvent faibles, voire nuls les premiers mois. C’est ce que montrent les deux 
cas suivants :
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Cas 1

Marie a démarré une activité indépendante le 20 décembre 2019. Elle tombe enceinte et son congé de 
maternité débute le 3 octobre 2020. La CPAM lui verse des prestations en espèces à taux réduit. 

À la date de début du congé de maternité, les revenus cotisés sont les suivants :  

Année Montant cotisé Nombre de jours cotisés

2020 2 068 € 244

2019 0 € 12

Source : Portail TI, extrait du webservice

La CPAM a fixé le RAAM à 0 € en retenant uniquement les revenus de 2019 (qui ont été annualisés) et en ex-
cluant les revenus cotisés de l’année 2020.

Or, en application des textes, le calcul du RAAM doit être effectué en retenant tous les revenus cotisés connus à 
la date de l’arrêt et en les rapportant sur une année : 

[(4 068 + 0) / (244 + 12)] x 365 = 5 800,08 €

Le RAAM est bien supérieur au seuil d’attribution du taux plein des prestations maternité. 

Annualiser le revenu des 12 premiers jours d’activité (égal à 0 €) ne traduit pas le revenu cotisé moyen de cette 
TI dont l’activité s’est développée au cours de l’année suivante.

Cas 2

Josie a débuté une activité indépendante en mai 2019. Elle tombe enceinte et son congé de maternité 
débute le 2 juin 2020. La CPAM l’indemnise à taux réduit.

À la date de début du congé de maternité, les revenus cotisés s’établissent comme suit :   

Année Montant cotisé Nombre de jours cotisés

2020 2 700 € 91

2019 2 319 € 245

Source : Portail TI, extrait du webservice

La CPAM a annualisé le revenu 2019 et exclu les revenus 2020 ce qui conduit à un RAAM inférieur au seuil : 

(2319/245) x 365 = 3 454,84 €

Or, l’ensemble des revenus cotisés depuis le début de l’activité indépendante doivent entrer dans le calcul  
et être rapportés sur une année :

(2319+2700) / (91+245) x 365 = 5 452,18 €

Le RAAM est bien supérieur au seuil d’attribution du taux plein des prestations maternité. 

Là encore, la même règle doit être appliquée : lorsque l’activité ayant débuté depuis moins de trois an-
nées à la date de l’arrêt de travail, l’ensemble des revenus cotisés doivent être pris en compte pour le 
calcul du RAAM et rapportés sur une année (articles L622-3, alinéa 2 et D.622-7, II du code de la sécurité 
sociale).  Il n’y a pas lieu d’annualiser le revenu de la première année d’activité. En effet, cette règle a été 
abrogée par le décret n°2019-529 du 27 mai 2019. 



64 RAPPORT ANNUEL 2020 DU MÉDIATEUR NATIONAL DU CPSTI

Prise en compte de l’ensemble des revenus cotisés à la date de l’arrêt de travail

Le décret n°2019-529 du 27 mai 2019 a introduit dans le code de la sécurité sociale le principe de la prise 
en compte de l’ensemble des revenus cotisés rapportés sur une année lorsque l’arrêt de travail survient 
avant que 3 années de revenus ne soient connues. Cette règle a été introduite dans le code de la sécurité 
sociale à l’article D613-31 ccs dans sa version modifiée par le décret du 27 mai 2019 1,

Depuis ce texte, il n’y a plus lieu de reconstituer un revenu annuel fictif alors que l’on dispose de revenus 
réels récents.

L’ensemble des revenus cotisés connus (y compris ceux de l’année en cours) doivent être pris en compte 
pour calculer le RAAM. Il s’agit donc par une opération mathématique de définir un revenu annuel 
moyen à partir de plusieurs revenus infra-annuels et/ou annuels.

Cette interprétation portée par la médiation du CPSTI a permis de débloquer plusieurs dossiers, comme 
celui de Josie (cas n°2).

Néanmoins certaines CPAM refusent toujours de l’adopter faute de consigne nationale. C’est le cas pour 
Marie (cas n°1) : le taux plein du congé de maternité est refusé cette TI qui pourtant a bien cotisé au-delà 
du seuil à la date de son congé de maternité. 

De nouvelles demandes similaires continuent d’arriver en médiation. Il s’agit dans la majorité des cas de 
jeunes mères ayant débuté une activité indépendante qui ne leur procure que des revenus faibles : leur 
situation financière et sociale est bien souvent précaire. La diffusion d’instructions à l’ensemble des CPAM 
s’impose.

Application en assurance maladie et maternité

On l’a vu, dès lors que la CPAM ne dispose pas de 3 années complètes de revenus à la date de l’arrêt de 
travail, l’ensemble des revenus cotisés doivent être rapportés à une année. Cette règle doit s’appliquer en 
assurance maladie et en assurance maternité (article L.622-3, alinéa 2 css 2).

Mais les modifications réglementaires apportées par le décret n°2020-621 du 22 mai 2020 ont introduit 
un doute sur le champ d’application de cette règle. Ce texte a abrogé l’article D.613-31 3 qui s’appli-
quait en assurance maladie et maternité et reporté la règle en question au II de l’article D.622-7  4 qui ne 
concerne que l’assurance maladie. Le principe de la prise en compte de l’ensemble des revenus connus 
pour calculer le RAAM en début d’activité est maintenu, mais il est restreint à l’assurance maladie uni-
quement. 

La médiation CPSTI a attiré l’attention de l’assurance maladie sur ce sujet. Après échange avec la tutelle, 
la CNAM a confirmé l’application des dispositions prévues pour les prestations maladie aux prestations 
maternité.

Une confirmation écrite de cette interprétation permettrait de lever tout ambiguïté sur ce point.

1  https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038622083
2  https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037951132
3  https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038622083
4  �https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041921121?dateVersion=09%2F06%2F2021&nomCode= 

CKHyIA%3D%3D&page=1&query=D622-7&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038622083
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037951132
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038622083
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041921121?dateVersion=09%2F06%2F2021&nomCode=CKHyIA%3D%3D&page=1&query=D622-7&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041921121?dateVersion=09%2F06%2F2021&nomCode=CKHyIA%3D%3D&page=1&query=D622-7&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
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Application à tous les TI 

Quel que soit le mode d’exercice de l’activité indépendante, et dès lors que l’arrêt de travail survient au 
cours des premières années d’activité, l’ensemble des revenus doit être pris en compte pour calculer le 
RAAM et être rapporté sur une année.

RECOMMANDATION N°3 : 

> �Dès lors que 3 années complètes de revenus ne sont pas disponibles à la date de l’arrêt de tra-
vail pour maladie ou maternité, et quel que soit le mode d’exercice de l’activité indépendante, 
l’ensemble des revenus cotisés connus doit être rapporté à une année pour calculer le RAAM.

> �Cette règle doit être appliquée de manière uniforme à tous les TI.

LA DATE DE RÉFÉRENCE POUR LE CALCUL DU RAAM

Depuis le 1er janvier 2020, le RAAM est calculé à partir du revenu cotisé à la date de l’arrêt de travail pour 
maladie ou maternité.  Seules les cotisations payées à cette date de référence sont prises en compte dans le 
calcul du revenu cotisé et donc dans le calcul du RAAM. La date de l’arrêt de travail fixe la date de référence 
du paiement effectif des cotisations sociales. 

En conséquence, le montant du RAAM est définitivement arrêté à la date de début de l’arrêt de travail. Les 
paiements intervenus après le début de l’arrêt ne peuvent venir impacter le RAAM. 

a) Paiement tardif des cotisations

Le paiement tardif des cotisations a des conséquences préjudiciables et définitives sur le droit aux presta-
tions. C’est ce qu’illustre le cas suivant : 

Juliette saisit la médiation du CPSTI car elle ne comprend pas le refus de la CPAM d’indemniser son 
arrêt de travail du 13 mars 2020. Elle estime que le montant de son chiffre d’affaires de l’année 2019 
n’a pas été retenu en totalité.

Juliette ne comprend pas les réponses apportées par la CPAM à ses multiples sollicitations.

Dans le cadre de la médiation, les points suivants ont été expliqués à Juliette :

> �Le montant utilisé pour déterminer les droits aux indemnités journalières n’est pas le chiffre d’affaires,  
mais le revenu cotisé. Pour un auto-entrepreneur, il s’agit du revenu reconstitué  
(c’est-à-dire le chiffre d’affaires après abattement forfaitaire fiscal. Dans le cas ce Juliette : 34 %).

> �Seul le revenu pour lequel les cotisations ont été acquittées à la date de l’arrêt de travail est pris en compte 
dans le calcul du RAAM. Or, à la date de l’arrêt de travail, le 13 mars 2020, elle n’avait pas acquitté  
les cotisations du 4e trimestre 2019. Celles-ci n’ont été payées que le 6 avril 2020.

La position de la CPAM est conforme aux textes applicables. Elle n’est toutefois pas satisfaisante pour Juliette.

Avant le 1er janvier 2020, le travailleur indépendant débiteur de cotisations n’était pas pénalisé aussi dure-
ment, et surtout, il avait la possibilité d’être rétabli dans ses droits aux prestations.
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En effet, avant l’adossement au régime général, le versement des prestations était conditionné au fait d’être 
à jour de cotisations. Cette condition était aménagée de la manière suivante : 

> �le non-paiement d’une échéance de cotisations ne suspendait le droit aux prestations qu’à l’expiration 
d’un délai de 30 jours ;

> �Le débiteur pouvait être rétabli dans ses droits aux prestations en espèces en cas de paiement dans l’année 
suivant l’échéance impayée à la condition d’avoir régularisé sa situation ; 

> �Le cotisant débiteur justifiant d’un échéancier de paiement pouvait bénéficier des prestations

Ces dispositions étaient toujours prévues par l’article L.622-3 du Css tel qu’issu de l’article 15 de la LFSS 1  
pour 2018 ayant organisé la suppression du RSI et l’adossement de la protection sociale des TI au régime 
général 2. Elles ont été supprimées par la LFSS pour 2019 qui a instauré la condition d’un revenu cotisé mi-
nimum à la date de référence 3. 

Les dispositions nouvelles sont plus dures pour les assurés puisque seul le paiement effectif des cotisations 
permet la prise en compte du revenu correspondant pour déterminer les droits. Seul le plan de paiement 
des débits de cotisation mis en place avant arrêt travail est pris en compte.

Ainsi, en cas de non-paiement d’une échéance de cotisations, aucune souplesse n’est admise même si 
la situation est régularisée peu après. Le droit aux prestations est définitivement fermé et le montant des 
prestations définitivement fixé dès lors que le paiement des cotisations en retard intervient après la date de 
l’arrêt de travail.

1  Loi de financement de la sécurité sociale (LFSS)
2  Art.L622-3 issu LFSS 2017 : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036375563/2018-01-01
3 Art. L622-3 modifié par LFSS 2018 : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037951132/2019-01-01

b) Déclaration du chiffre d’affaires et exigibilité des cotisations

On va voir que les règles de détermination des droits aux IJ des TI sont pénalisantes même en dehors de tout 
paiement tardif des cotisations sociales.

Après avoir effectué sa déclaration mensuelle ou trimestrielle de chiffre d’affaires, le micro-entrepreneur 
n’est tenu d’acquitter les cotisations correspondantes que dans un délai d’un mois. En début d’activité, la 
première déclaration intervient au terme d’un délai de 5 à 7 mois. 

Exemple pour le chiffre d’affaire du 1er janvier au 31 mars 

Micro-entrepreneur ayant choisi de faire une déclaration trimestrielle 1 :

Période à déclarer Ouverture de l'échéance Date d'exigibilité

Du 1er au 31 janvier Début février 30 avril

Micro-entrepreneur ayant choisi de faire une déclaration trimestrielle 2 :

Période à déclarer Ouverture de l'échéance Date d'exigibilité

Du 1er au 31 janvier Début février 28 février

Du 1er au 28 février Début mars 31 mars

Du 1er au 31 mars Début avril 30 avril

1  �Source : https://www.autoentrepreneur.urssaf.fr/portail/accueil/une-question/toutes-les-fiches-pratiques/declarer-et-payer-mes-cotisation.html
2  �Source : https://www.autoentrepreneur.urssaf.fr/portail/accueil/une-question/toutes-les-fiches-pratiques/declarer-et-payer-mes-cotisation.html

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038622083
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037951132
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036375563/2018-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037951132/2019-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038622083
https://www.autoentrepreneur.urssaf.fr/portail/accueil/une-question/toutes-les-fiches-pratiques/declarer-et-payer-mes-cotisation.html
https://www.autoentrepreneur.urssaf.fr/portail/accueil/une-question/toutes-les-fiches-pratiques/decl
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Lorsque l’arrêt de travail survient avant cette date d’exigibilité des cotisations, et bien que le chiffre d’affaires 
soit déclaré, il n’ouvrira pas droit à des prestations. En début d’activité cela peut conduire à une IJ maladie 
à 0 € ou à l’attribution d’un taux réduit de prestations maternité. C’est le cas de Doris : 

Doris est commerçante sous le régime de la micro-entreprise depuis 2015. Elle déclare ses chiffres 
d’affaires tous les trimestres et paye régulièrement ses cotisations sans incident.

Elle tombe enceinte et le début de son congé de maternité est fixé au 6 janvier 2020.

La CPAM l’indemnise à taux réduit, ce que Doris conteste : elle a eu un chiffre d’affaires très important au 4e 
trimestre 2019 qui ne semble pas avoir été pris en compte. Malgré plusieurs échanges avec les services puis la 
médiatrice de la CPAM, elle ne parvient pas à faire corriger ce qu’elle pense être une erreur.

Voici les éléments pris en compte par la CPAM pour calculer le RAAM :

Année Montant cotisé Nombre de jours cotisés

2019 1 600 € 271

2018 1 826 € 365

2017 3 202 € 365

Source : Portail TI, extrait du webservice

La CPAM retient un RAAM de 2 411,98 €.

L’examen de ce dossier en médiation révèle que le chiffre d’affaires du 4e trimestre 2019 a été déclaré  
le 28 janvier 2020 et les cotisations correspondantes ont été payées à leur date d’exigibilité le 31 janvier 2020 :

Date de JC Période Montant crédit

31 janvier 2020 4e trimestre 2019 3 542 €

Total 3 542 €

Source : Portail TI

Ces cotisations sont exclues du calcul du RAAM car leur paiement est intervenu après la date de référence  
du 6 janvier 2020, date de début du congé de maternité.

Ainsi, bien qu’ayant régulièrement déclaré son CA et payé ses cotisations, le revenu cotisé d’une année entrant 
dans le calcul du RAAM, en est exclu sans qu’aucun retard ne soit imputable au TI. 

La médiation du CPSTI demande que le 4e trimestre 2019 soit réintégré dans le calcul du RAAM,  
ce qui porte celui-ci bien au-delà du seuil de déclenchement du taux plein. 

Le décalage structurel entre la période à laquelle se rapporte le revenu et la date d’exigibilité des cotisations 
correspondantes, propre à l’activité indépendante, peut perturber les droits aux prestations. 

La CNAM, en accord avec la DSS a acceptée de neutraliser ce décalage dans le cas des micro-entrepreneurs. 
Néanmoins, le système d’information devait subir une adaptation.

Par ailleurs, dans des dossiers similaires plus récents, des CPAM ont refusé de réintégrer dans le RAAM des 
revenus cotisés correspondant aux cotisations acquittées après la date de référence. Une instruction offi-
cielle permettrait sans doute d’assurer un traitement uniforme des assurés sur le territoire.

RECOMMANDATION N°4 : 
> �Réintroduire la possibilité pour le TI d’être rétabli dans ses droits en cas de paiement tardif des 

cotisations qui existait avant l’adossement au régime général.

> �Permettre la prise en compte dans le calcul du RAAM des cotisations se rapportant aux années de 
la période de référence, même si elles ont été payées après cette date.
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EFFET NÉGATIF D’UN PRÉCÉDENT CONGÉ DE MATERNITÉ POUR UN AE 

Les micro-entrepreneurs bénéficient d’un dispositif simplifié de calcul de leurs cotisations sociales. Celles-ci 
représentent un pourcentage de leur chiffre d’affaires qui varie selon la nature de leur activité1. Le revenu 
professionnel d’un micro-entrepreneur est reconstitué en appliquant à ce chiffre d’affaires l’abattement 
forfaitaire fiscal correspondant à la nature de l’activité2.  

Le revenu cotisé d’un micro-entrepreneur correspond à ce revenu reconstitué dès lors que les cotisations 
sociales ont été acquittées.

Ce mécanisme n’est pas sans conséquences sur les droits aux prestations en espèces maladie et maternité. 
Ainsi, dans le cadre de la médiation, nous avons été confrontés à la situation suivante :

Glwadys est sophrologue sous le régime de la micro-entreprise depuis août 2016. 

Elle a donné naissance à son quatrième enfant en 2019 et a observé un congé de maternité  
de juin à novembre 2019. 

Au printemps 2020, elle doit cesser son activité professionnelle pour garder ses enfants au domicile  
en raison de la crise sanitaire.

La CPAM lui indique que les indemnités journalières ne peuvent lui être servies car le RAAM  
est inférieur au seuil.

L’analyse de la situation de Gwladys révèle que le revenu de l’année 2019 est significativement plus faible  
que le revenu habituel en raison du congé de maternité observé au cours de cette année.

Au titre de ses années d’activité « habituelles » (sans congé de maternité), elle justifie d’un niveau  
de cotisations dépassant le seuil d’attribution du taux plein. C’est l’année au cours de laquelle le congé  
de maternité a eu lieu, dont le revenu est plus faible, qui porte le RAAM sous le seuil.

Le calcul du RAAM est bien correct mais la situation n’est pas satisfaisante. 

1  �Achat/vente (BIC) : 12,80 % 
Prestations de service (BIC et BNC) et professions libérales non réglementées (BNC) : 22 % 
Professions libérales réglementées relevant de la Cipav (BNC) : 22 %

2  BIC achat/vente : 71 %, BIC prestations de services : 50 %, BNC : 34 %

Pour le travailleur indépendant soumis au régime de la micro-entreprise, les prestations versées au titre de la 
maternité ne sont pas intégrées dans le chiffre d’affaires qui sert d'assiette de calcul aux cotisations et donc 
au calcul du RAAM. De fait, le calcul du RAAM d’un micro-entrepreneur est impacté de manière négative 
par l’existence d’une précédente période de congé de maternité.

Pour les travailleurs indépendants au régime réel d’imposition, le montant des prestations en espèces perçu 
est bien intégré au revenu servant d’assiette de calcul des cotisations et donc au RAAM. 

L’assimilation des prestations perçues au titre du congé de maternité à des revenus d’activité dans le calcul 
du RAAM semble plus cohérent. On observe d’ailleurs que les règles de vérification des conditions d’ou-
verture de droit aux prestations en espèces des salariés comprennent des dispositions d’assimilation des 
périodes précédemment indemnisées au titre de la maternité à des périodes de salariat. Il serait sans doute 
opportun de raisonner par analogie.  

Les politiques publiques menées en faveur de la protection maternelle et infantile visent à inciter les tra-
vailleuses indépendantes à réduire/interrompre leur activité professionnelle. Dans ce cadre, il ne semble pas 
pertinent que la réduction/interruption de l’activité ait pour effet de pénaliser l’assurée pour ses droits futurs 
dès lors qu’il s’agit d’une assurée ayant bénéficié d’un congé maternité en période de droits propres.

La médiation CPSTI a demandé que cette période de maternité soit neutralisée pour déterminer les droits de 
cette TI à être indemnisée. En effet, la baisse de l’activité professionnelle au titre d’une maternité ne doit pas 
avoir pour effet de pénaliser l’assurée pour les arrêts de travail ou le congé maternité suivant. L’assurance 
maladie a été sensible à cette argumentation et le dossier a été régularisé. En outre, la médiation de la CNAM 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038622083
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a proposé une évolution réglementaire visant à « assimiler les prestations en espèces perçues au titre du 
congé de maternité par les assurées auto-entrepreneurs à des revenus d’activité pour le calcul du RAAM » 
(voir Rapport d’activité médiation CNAM, page 32). 

RECOMMANDATION N°5 : 

> �Assimiler les prestations perçues au titre du congé de maternité de l'année N à des revenus 
d’activité dans le calcul du RAAM.

LIEN AFFILIATION, COTISATIONS ET PRESTATIONS 
L’attribution des prestations d’assurance maladie par la CPAM dépend étroitement du montant des cotisa-
tions acquittées auprès de l’URSSAF : il existe un lien direct entre les cotisations et les prestations. En amont, 
au démarrage de l’activité indépendante, les opérations d’affiliation du travailleur indépendant ont égale-
ment un impact majeur puisqu’elles conditionnent l’appel des cotisations sociales.

Lorsqu’un dysfonctionnement survient à ce niveau, c’est toute la chaîne qui est perturbée. Le travailleur indé-
pendant peut alors rencontrer d’importantes difficultés pour bénéficier des prestations. C’est le cas de Zohra :

Zohra est vétérinaire. Elle exerçait au sein d’un cabinet en tant que salariée, et devient associée le 
30 septembre 2019.  Elle observe un congé de maternité à partir d’août 2020. La CPAM lui verse des 
prestations maternité à taux réduit car le RAAM est égal à 0 €.

Zohra ne comprend pas cette décision car ses revenus sont importants.

Voici les éléments transmis pour le calcul du RAAM :   

Année Montant cotisé Nombre de jours cotisés

2020 0 € 0

2019 0 € 0

Source : Portail TI, extrait du webservice

L’analyse du dossier en médiation révèle l’anomalie survenue lors de l’affiliation de Zohra : elle a déclaré son 
nouveau statut auprès du greffe du tribunal le 17 décembre 2019. Les informations correspondantes ont été 
transmises à l’URSSAF en vue de l’affiliation mais l’affiliation n’est pas effectuée automatiquement comme cela 
aurait dû être le cas.  C’est seulement à la suite d’une réclamation de son comptable que l’affiliation est réalisée 
manuellement le 27 mai 2020.

C’est pour cette raison que le 1er versement de cotisations est intervenu le 5 novembre 2020, soit plus d’un an 
après le début de l’activité indépendante. Comme ce paiement est postérieur au début du congé maternité en 
août 2020 il n’est pas pris en compte. Le RAAM est nul.

Or, Zohra n’est pas en cause dans l’anomalie d’affiliation ni dans l’appel tardif des cotisations qui en a découlé 
et le montant des cotisations acquittées la place bien au-dessus du seuil de déclenchement du taux plein.  

Les montants des revenus cotisés intégrant le paiement du 5 novembre sont les suivants :

Année Montant cotisé Nombre de jours cotisés

2020 35 315 € 0

2019 8 993 € 0

Source : Portail TI, extrait du webservice

La médiation du CPSTI a proposé que les cotisations soient considérées comme acquittées avant la date de son 
congé de maternité afin que cette TI perçoive le taux plein des prestations maternité.
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Seule une collaboration étroite entre les médiateurs de l’assurance maladie et du CPSTI, en lien avec les 
services de la CPAM et de l’Urssaf, a permis de conduire l’analyse technique ayant révélé les conséquences 
sur les droits aux prestations de l’anomalie originelle.

Ce cas illustre la nécessité d’une collaboration des organismes au service de la protection sociale des TI et le 
rôle transverse  joué par la médiation du CPSTI pour prendre en charge les situations atypiques.

 RECOMMANDATION N°6 : 
> �Favoriser, développer des relations étroites entre les organismes intervenant dans la protection 

sociale du TI.

EXAMEN DES DROITS AUX PRESTATIONS  
DES NOUVEAUX TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 

Le dispositif de maintien de droit a par essence vocation à éviter les ruptures de droit en accompagnant les 
transitions professionnelles.

En début d’activité, lorsque nouvelle activité indépendante ne permet pas l’indemnisation de l’arrêt de travail, 
l’assuré social peut bénéficier du maintien de ses droits antérieurs.  C’est notamment le cas des chômeurs qui 
démarrent une activité indépendante tout en continuant – pendant un temps- à percevoir des allocations de la 
part de Pôle Emploi. Ce cumul visant à favoriser le retour à l’emploi des chômeurs indemnisés.

Ce principe est prévu par la loi à l’article L.311-5 du code de la sécurité sociale 1. 

Mais, l’application de ce texte est refusée aux travailleurs indépendants.

C’est le cas d’Alice :

Alice a débuté une micro-entreprise d’artisanat du bois le 1er août 2019. Elle observe un congé 
de maternité à partir du 25 décembre 2020. Son activité émergente, démarrée peu avant la crise 
sanitaire, lui a permis de dégager un petit chiffre d’affaires. 

À la date de son congé de maternité, le montant des revenus cotisés est le suivant :   

Année Montant cotisé Nombre de jours cotisés

2020 608 € 305

2019 526 € 153

Source : Portail TI, extrait du webservice

La CPAM estime que les droits TI sont ouverts. Comme le RAAM est inférieur au seuil,  
un congé de maternité à taux réduit est versé.

Alice est dans une situation financière très difficile. Elle ne comprend pas les réponses apportées  
à ses demandes d’explications et saisit la médiation du CPSTI.

L’analyse du dossier montre qu’Alice perçoit depuis juin 2018 des allocations chômage au titre de ses activités 
salariées antérieures. Le démarrage de l’activité indépendante et le congé de maternité sont intervenus  
pendant cette période d’indemnisation par Pôle Emploi. 

L’indemnisation du congé de maternité d’Alice au titre de son ancienne activité salariée donc être recherchée, 
en application de l’article L.311-5.

En effet, à la date du congé de maternité, celle-ci ne remplit pas la condition relative au paiement  
d’un montant minimum de cotisations qui lui aurait permis de bénéficier de l’indemnisation  
de son congé de maternité en qualité de TI. 

1 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031686689

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031686689
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a) Un maintien de droit qui n’est pas subsidiaire à l’exercice d’une activité 

Pour refuser d’appliquer le maintien de droit L.311-51, la CPAM invoque son caractère subsidiaire : le démar-
rage de l’activité indépendante y aurait mis un terme.

Or, contrairement au maintien de droit de droit commun d’un an prévu par l’article L.161-8 du Css dont le 
caractère subsidiaire est inscrit dans la loi 2, le maintien de droit prévu par l’article L.311-5 du Css est attaché 
à la perception des allocations chômage.

La jurisprudence de la Cour de cassation attachée à cet article confirme que le demandeur d'emploi 
indemnisé qui reprend une activité professionnelle assortie du maintien d’allocations chômage et dont les 
revenus tirés de cette nouvelle activité ne sont pas suffisants pour ouvrir de nouveaux droits aux presta-
tions bénéficie du maintien des droits au titre du régime antérieur (Cass. 2e civ. 9-11-2017 n° 16-19.926 
F-PB, D. c/ CPAM de Paris 3). Cet arrêt de principe confirme que le maintien de droit de l’article L.311-5 
n’est pas subsidiaire et s’applique tant que les allocations chômage sont servies 4.

Ainsi, l’arrêt de travail survenant pendant la période de perception des allocations chômage doit être indemnisé 
dans le cadre du maintien de droit dès lors que la nouvelle activité ne permet pas d’ouvrir de nouveaux droits.

 

b) Un maintien de droit prévu pour les TI et les salariés

L’assurance maladie applique ces dispositions au chômeur indemnisé qui reprend une activité salariée, mais 
pas au chômeur indemnisé qui débute une activité indépendante.

Cette analyse différenciée selon la nature de l’activité reprise par le chômeur indemnisée ne figure pas dans 
le texte qui vise « toute personne » bénéficiant d’allocations chômage. La jurisprudence attachée à ce texte 
ne limite pas la portée du maintien des droits aux seuls salariés.

L’ancien salarié indemnisé par pôle emploi qui reprend une activité professionnelle doit bénéficier de la même 
protection sociale, quelle que soit la nature de cette nouvelle activité : salariée ou indépendante. On n’iden-
tifie mal pour quelle(s) raison(s) les droits ouverts ne seraient maintenus que s’il reprend une activité salariée. 

La possibilité de cumuler les allocations de chômage avec une rémunération provenant d’une activité pro-
fessionnelle (salariée ou non salariée) vise à inciter les demandeurs d’emploi à reprendre un emploi même si 
celui-ci est moins rémunéré que le précédent et quel que soit cet emploi : salarié ou non salarié.

Dans les faits, le choix d’une activité indépendante est pénalisant lorsqu’un arrêt de travail survient avant 
que l’activité soit suffisante pour permettre son indemnisation.

 

c) Les conditions d’ouverture de droit aux prestations en espèces des TI

À ce stade, il faut rappeler que les conditions d’ouverture de droit aux prestations en espèces des TI sont 
doubles : une durée minimale d’affiliation et un montant minimum de revenu cotisé à la date de l’arrêt de 
travail (article L.622-3 du code de la sécurité sociale) 5. 

Dès lors que ces deux conditions ne sont pas remplies, les droits aux prestations ne peuvent être considérés 
comme ouverts. L’attribution de prestations en espèces maladie et maternité des TI est, comme celles des 
salariés, subordonnée au paiement de cotisations sociales.

La condition liée au paiement d’un minimum de cotisations est interprétée par la CPAM comme une simple 
modalité de calcul du montant de la prestation : un assuré ayant cotisé en dessous du seuil et dont l’IJ 
maladie est égale à 0 € est considérée comme ayant des droits ouverts, ce qui fait obstacle au maintien 
des droits antérieurs. Le fait que ces droits soient nuls ou très faibles n’est pas pris en considération. Cette 
interprétation est préjudiciable au travailleur indépendant.

1 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031686689
2 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036391603
3 https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036006644/
4 �RJS 01/2018 - Assurance chômage dispositions communes aux allocataires protection sociale des demandeurs d'emploi : Le demandeur 

d'emploi qui, tout en conservant le bénéfice de l'allocation de retour à l'emploi, exerce une activité réduite insuffisante pour lui ouvrir les droits aux 
prestations d'assurance maladie, maternité, invalidité et décès, conserve le bénéfice du maintien de ses droits aux prestations du régime obligatoire 
dont il relevait au moment de sa privation d'emploi.

5 �https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037951132?dateVersion=16%2F06%2F2021&nomCode= 
CKHyIA%3D%3D&page=1&query=L622-3&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000036006644/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037951132?dateVersion=16%2F06%2F2021&nomCode=CKHyIA%3D%3D&page=1&query=L622-3&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037951132?dateVersion=16%2F06%2F2021&nomCode=CKHyIA%3D%3D&page=1&query=L622-3&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date
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d) �La coordination inter-régimes et la vérification des conditions  
d’ouverture de droit

La situation financière et psychologique des nouveaux TI confrontés à un refus d’indemnisation de leur 
arrêt de travail au titre de leur maintien de droit salarié a conduit la médiation à s’interroger sur les règles 
existantes en matière de coordination inter-régimes pour la vérification des conditions d’ouverture de droit 
dans un nouveau régime.

Les textes prévoient la prise en compte des périodes antérieures d’affiliation, mais également le montant 
des cotisations versées aux précédents régimes d’affiliation pour vérifier les conditions d’ouverture de droit 
dans le nouveau régime (articles L172-2, al.2 et R.172-12-1, 2° Css) 1 et 2.

Ces dispositions ne sont pas appliquées aux travailleurs indépendants alors que des cotisations sociales 
maladie ont bien été acquittées au titre de l’activité salariée antérieure. Celles-ci devraient être prises en 
compte dans la vérification des conditions d’ouverture de droit aux prestations des nouveaux travailleurs 
indépendants. 

Ainsi l’application des textes existants doit permettre de résoudre les situations litigieuses sans qu’il soit 
nécessaire d’apporter de nouvelles modifications textuelles.

e) Une proposition de résolution en médiation

Dans le cadre de la médiation, et au regard des situations iniques dans lesquelles les personnes concernées 
sont placées, le maintien des refus doit être interrogé.

Le TI qui n’a pas cotisé à hauteur du seuil, ne remplit pas les conditions pour bénéficier des prestations en 
tant que TI. Il doit bénéficier du maintien des droits antérieurement acquis. La lettre et l’esprit de la loi au-
torisent cette interprétation. 

Par ailleurs, les cotisations acquittées au cours des précédentes activités doivent être prises en compte lors-
qu’un refus d’attribution de prestations est envisagé.

Ces différents points ont été présentés aux médiateurs de l’assurance maladie, qui pour certains y ont été 
sensibles, et ont adopté l’interprétation proposée. Le dossier d’Alice, exposé plus haut, a ainsi été régularisé 
par les services de la caisse. Toutefois, les refus demeurent majoritaires ce qui conduit la médiation nationale 
du CPSTI à effectuer la recommandation suivante :

 RECOMMANDATION N°7 : 
> �Les droits des travailleurs indépendants bénéficiant d’allocation chômage au titre d’une ancienne 

activité salariée doivent être maintenus en application de l’article L.311-5 dès lors que les condi-
tions d’ouverture de droits aux prestations en espèces des TI (durée d’affiliation et paiement minimal 
de cotisations) ne sont pas remplies.

> �Les conditions d’ouverture de droit aux prestations des TI doivent être examinées en tenant 
compte des cotisations acquittées au titre des précédentes activités en application des dispositions 
relatives à la coordination inter-régimes.

1 �https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036391562?dateVersion=15%2F06%2F2021&nomCode= 
CKHyIA%3D%3D&page=1&query=L172-2&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date

2 �https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037941970?dateVersion=15%2F06%2F2021&nomCode= 
CKHyIA%3D%3D&page=1&query=R172-12-1&searchField=ALL&tab_selection=code&typeRecherche=date

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036391562?dateVersion=15%2F06%2F2021&nomC
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036391562?dateVersion=15%2F06%2F2021&nomC
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037941970?dateVersion=15%2F06%2F2021&nomC
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037941970?dateVersion=15%2F06%2F2021&nomC
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D'autres recommandations concernant l'assurance maladie des travailleurs indépendants ont été 
formalisées par les médiateurs régionaux et sont exposées ci-après : 

RECOMMANDATION N° 8 : 

identifier au sein des CPAM des référents TI 

Il est vraisemblable que l’impact de la crise sanitaire n’ait pas créé les conditions les plus favorables pour 
l’appropriation par les équipes des CPAM des spécificités de la protection sociale des travailleurs indépen-
dants. En conséquence, des problématiques peu nombreuses mais ayant de forts impacts sur la vie des TI 
concernés ont pu être rencontrées, notamment concernant le paiement des indemnités journalières, a for-
tiori dans une période de pandémie.

La recommandation du médiateur national est, pour gagner en efficacité et en simplicité dans 
les échanges, d’identifier des référents TI, au sein des CPAM afin de fluidifier la gestion de ces cas 
complexes et urgents.

RECOMMANDATION N° 9 : 

expliquer les prestations en espèces maladie pour des auto-entrepreneurs 

Le médiateur des travailleurs indépendants a été saisi de nombreuses situations, souvent urgentes et très 
sensibles d’assurés/cotisants ayant le statut d’auto-entrepreneurs qui contestent le calcul de leurs indem-
nités journalières maladie et viennent vers le médiateur des travailleurs indépendants pour tenter de régler 
le litige. Les saisines ont pu être également directement effectuées auprès des médiateurs des CPAM qui 
demandaient de certifier les revenus/assiettes cotisées. 

Le principal sujet de discorde entre l’assuré AE et la CPAM relevait à chaque fois d’une confusion entre les 
chiffres d’affaires déclarés par les auto-entrepreneurs auprès de l’Urssaf et le montant retenu par les CPAM 
pour le calcul des IJ. Pour chaque situation particulière, il a été utile de certifier les revenus cotisés et de faire 
preuve de pédagogie auprès des CPAM et des cotisants. Les cotisations pour un auto-entrepreneur sont glo-
bales et assises sur un chiffre d’affaires et non sur un bénéfice. Or le RAAM, comme son nom l’indique, est 
un revenu et pas un chiffre d’affaires. Pour obtenir le revenu d’un auto-entrepreneur, il convient d’appliquer 
un taux d’abattement sur son chiffre d’affaires (71% pour des activités de vente, 50% pour des activités de 
prestation de service BIC ou 34% pour des activités de prestation de service BNC). 

Ainsi, c’est à partir des cotisations versées (hors CFP et taxes de chambre), qu’est déterminé le CA cotisé 
sur lequel est appliqué le taux d’abattement fiscal correspondant au type d’activité afin d’obtenir le revenu 
cotisé, année par année, qui servira au calcul du RAAM. 

Afin de calculer les IJ, la branche Maladie doit avoir connaissance, notamment, des assiettes cotisées à partir 
des cotisations versées au titre de l’activité indépendante, disponibles au sein de la branche Recouvrement. 
Ces informations doivent lui permettre de calculer le Revenu d’Activité Annuel Moyen (RAAM) des 3 der-
nières années civiles précédant la date de référence. 

La mécanique est complexe à appréhender, notamment pour les AE.

Les préconisations du médiateur national sont de différents ordres : 

- �échanger régulièrement afin de consolider la connaissance des droits spécifiques des travailleurs indé-
pendants, 

- �communiquer auprès des cotisants et des associations professionnelles sur les modalités de calcul du RAAM 
et la différence entre le chiffre d’affaires déclaré et le chiffre d’affaires cotisé, ouvrant les droits aux IJ.
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RECOMMANDATION N° 10 : 

assouplir la condition d’être à jour pour l’ouverture du droit à une pension  
d’invalidité

Le médiateur des travailleurs indépendants a été saisi d’une situation relative à un refus d’octroi de pension 
d’invalidité par la CPAM ayant engendré beaucoup d’incompréhensions de la part de la cotisante et surtout 
ayant entraîné des conséquences sévères sur sa situation financière. 

En effet, à la suite d’une grave maladie, la cotisante est contrainte de cesser son activité en 2016. Son 
compte a été radié et elle a demandé une pension d’invalidité, la maladie ayant entrainé une invalidité qui 
l’empêche de reprendre une activité professionnelle. La pension lui a été refusée au motif qu’elle restait re-
devable de cotisations au titre de la régularisation du dernier exercice (2016). Après de multiples échanges 
en médiation, la cotisante a pu régler l’intégralité des cotisations. À la suite du paiement intégral des cotisa-
tions, l’organisme a accordé sur recommandation du médiateur la remise des majorations de retard et admis 
en non-valeur les frais de procédure présents sur le compte.

De même, un suivi spécifique a été mis en place avec la CPAM afin que la cotisante puisse rapidement bé-
néficier de sa pension d’invalidité. 

La recommandation du médiateur national est de demander la neutralisation de la régularisation 
débitrice qui pénalise le cotisant obligé de cesser son activité à la suite d’une longue maladie pour 
accorder une pension d’invalidité, voire même à ce que la pension attribuée soit réduite dans 
l’attente du paiement intégral des cotisations (uniquement la régularisation de dernière année).

 

RECOMMANDATION N° 11 :     
assouplir les conditions d’accès au capital décès

Les conditions d’ouverture du droit au capital décès pour l'ayant droit d’un retraité sont que le TI décédé 
ait exercé au moins 80 trimestres auprès de la sécurité sociale des indépendants et qu’il termine son activité 
professionnelle en tant que TI au moment de partir à la retraite.

L’accès au capital décès est de plus en plus difficile à obtenir pour les ayant-droits. Cette difficulté semble se 
traduire dans le nombre d’attribution de capitaux décès.

Un assouplissement de la règlementation, sous réserve d’une expertise financière préalable, permettrait de 
préserver cette spécificité de la sécurité sociale des indépendants. L’idée est d’ouvrir un droit proportionnel 
entre un seuil minimal et un plafond. Le montant du capital décès serait alors versé au prorata. Par exemple, 
pour une dernière activité de 72 trimestres, il serait accordé 72/80e du montant du capital décès.

La recommandation du médiateur national est de proposer qu’une étude sur l’attribution du capi-
tal décès à un taux proportionnel entre un seuil minimum d'activité et le plafond ouvrant droit au 
taux plein puisse être menée de 80 trimestres actuels. La condition de cessation d’activité en tant 
qu’indépendant serait maintenue.
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RETRAITE

RECOMMANDATION N° 1 : 

attribuer des trimestres équivalents aux conjoints collaborateurs 

Il est fréquent pour un entrepreneur, de travailler avec son conjoint marié ou pacsé. 

Il est rappelé que la déclaration d’un conjoint travaillant au sein de l’entreprise est devenue la norme. En 
effet, la loi du 2 août 2005 rend obligatoire le choix d’un des trois statuts pour le conjoint (conjoint collabo-
rateur, conjoint associé ou encore conjoint salarié) lorsque ce dernier exerce une activité professionnelle de 
manière régulière dans l’entreprise.

Un défaut de déclaration rend le conjoint invisible socialement et expose le chef d’entreprise à des sanc-
tions, notamment en cas de contrôle sur le travail dissimulé. 

Avec le statut de conjoint collaborateur, le conjoint bénéficie d’avantages, comme une reconnaissance de 
son travail, une protection sociale, un droit à la formation et la possibilité de représenter le chef d’entreprise 
vis-à-vis des tiers. Ce statut instaure à son profit un mandat en vertu duquel les actes d'administration ef-
fectués par le conjoint inscrit « sont réputés l'être pour le compte du chef d'entreprise et n'entraînent à la 
charge du conjoint collaborateur aucune obligation personnelle » (article L. 121-7 du Code de commerce).

Et surtout, il cotise pour sa retraite.

Néanmoins, l’obligation de cotiser reste récente et met les conjoints collaborateurs, inscrits au registre du 
commerce ou au répertoire des métiers avant 2005, dans une situation inconfortable au regard de leurs 
droits à la retraite. En effet, à compter de la loi no 82-596 du 1er juillet 1982, le statut de conjoint a été or-
ganisé et a permis à la catégorie des conjoints collaborateurs de s’inscrire volontairement auprès de la caisse 
de retraite du chef d’entreprise et de cotiser sur une base choisie entre 5 options.

Parallèlement, les règles pour acquérir des droits à la retraite ont évolué au fil des réformes. Désormais, il 
existe une double condition pour obtenir une pension à taux plein : une condition d’âge (avec des excep-
tions pour les carrières longues) et une condition d’annuités (variable selon le millésime de naissance). 

Les conjoints collaborateurs ayant été inscrits régulièrement et n’ayant pas fait le choix de cotiser volontaire-
ment se trouvent doublement pénalisés lorsqu’ils demandent leur retraite à l’âge légal. La médiation du CPSTI 
a été saisi à plusieurs reprises au cours de l’année 2020. Les personnes, ce sont à 90 % des femmes, concer-
nées font état d’un sentiment d’injustice et d’absence de reconnaissance de leur activité professionnelle.

Prenons un exemple pour mieux comprendre les enjeux. 

Marie est née en 1960 et souhaiterait partir en 2022 à la retraite puisqu’elle aura 62 ans. 

Elle a travaillé comme conjointe collaboratrice dans l’entreprise familiale de menuiserie entre 1990 et 2010. 
Elle a respecté la loi en cotisant obligatoirement à compter de 2005. Par contre, son inscription au réper-
toire des métiers n’a pas abouti à cotiser volontairement comme conjoint auprès de la caisse de retraite des 
artisans (AVA). À partir de 2010, elle est salariée de l’entreprise suite à son changement de statut en SASU. 
Elle est déçue d’apprendre qu’elle a un « trou » dans sa carrière de 10 ans, alors qu’elle a été conjointe 
collaboratrice. Pour elle, la situation est ressentie comme injuste car, si elle opte pour un départ en retraite à 
62 ans, elle aura une retraite amputée fortement puisqu’elle n’atteindra pas le seuil de 167 trimestres requis 
pour le taux plein. Pour bénéficier d’un taux plein, Marie devra attendre d’avoir 67 ans, qu’elle continue à 
travailler ou non. C’est le sentiment d’avoir cotisé « pour rien », selon l’expression de Marie, qui prédomine. 
C’est effectivement la double peine : une activité professionnelle en tant que conjoint collaborateur non 
reconnue et une amputation importante de sa pension.

Cette situation, sans être rare, est néanmoins limitée aux personnes (encore une fois, pour la grande ma-
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jorité, ce sont des femmes) ayant été inscrites au répertoire des métiers ou au registre du commerce entre 
1981 et 2005. Une étude auprès des CMA ou des CCI pourrait permettre d’en estimer le nombre ainsi que 
la durée d’activité en tant que conjoint collaborateur.

À partir de ces données, la reconnaissance de cette activité de conjoint collaborateur, antérieure à l’obli-
gation de cotiser, pourrait s’effectuer par l’attribution à titre gratuit de trimestres équivalents, permettant 
alors soit d’accéder au taux plein dès 62 ans, soit de minorer les effets de la décote de la pension de retraite.

Pour compléter sa pension, la possibilité de rachat de la période antérieure à 2005 pourrait être à nouveau 
proposée. Compte tenu du fait que les personnes concernées ne sont pas connues des caisses de retraite, la 
facilité du rachat devrait ouverte sans date butoir dans le cadre des opérations de reconstitution de carrière.

La recommandation du médiateur national est double :

- �attribuer aux conjoints collaborateurs des trimestres équivalents pour la période antérieure à 
l’obligation de cotiser, posée par la loi de 2005 ;

- �ouvrir la possibilité aux conjoints pour lesquels les trimestres équivalents ont été attribués, de 
racheter cet trimestres afin qu’ils soient transformés en trimestres cotisés.

LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS 2019
RECOMMANDATION N°1 : 

Prestations en espèces maternité et changement d’activité professionnelle

Les créateurs d’entreprises sont souvent d’anciens salariés qui ont perdu leur travail à la suite d’un licen-
ciement ou de la fin d’un contrat à durée déterminée. La création d’entreprise est pour eux une période 
particulièrement délicate pendant laquelle l’investissement tant humain que financier est important et l’on 
sait que la part des entreprises viables qui survivent à la deuxième année d’activité indépendante est faible. 
Dans ce contexte, la survenue d’une grossesse doit être particulièrement bien accompagnée afin d’éviter 
que cet évènement heureux ne devienne un sujet de préoccupation supplémentaire préjudiciable à la survie 
de l’entreprise.  

Dans ce dossier, une assurée ayant créé une activité indépendante est tombée enceinte peu de temps après. 
Marie a été affiliée à la Sécurité Sociale des Indépendants le 12 novembre 2018 et la date présumée de 
grossesse était le 15 décembre 2018. La naissance, prévue pour le 15 septembre 2019 portait le nombre 
d’enfants du foyer à quatre, dont un enfant handicapé. 

D’après les éléments fournis à l’appui de sa demande, Marie était précédemment salariée et est toujours 
indemnisée par Pôle Emploi à ce titre. Aussi, elle aurait dû bénéficier de l’indemnisation de son congé de 
maternité par la CPAM dans le cadre du maintien de droit associé à la perception d’une allocation chômage 
(art. L.311-5 du Code de la sécurité sociale) et dans le cadre des dispositions prévues en cas de changement 
de régime (art. L172-2 Code de la sécurité sociale). 

Dans ce cas, la situation de l’assurée était parfaitement claire, celle-ci étant en mesure de justifier de sa 
qualité de bénéficiaire d’allocations chômage. Elle produisait à l’appui de sa demande une attestation de 
Pôle emploi.

Pour autant les contacts pris par celle-ci auprès de la CPAM n’ont pas permis le traitement conforme de sa 
situation. La CPAM, manifestement déroutée par la demande d’un travailleur indépendant, n’a pas été en 
mesure de répondre à ses sollicitations. 

Après plusieurs contacts infructueux, et en désespoir de cause, l’intéressée s’est adressée à son organisation 
professionnelle. La médiation nationale du CPSTI a été sollicitée dans ce cadre. La situation de rupture de 
droit dans laquelle se trouvait Marie a fait l’objet d’une recommandation qui a été suivie d’effet.
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Le constat du médiateur national du CPSTI est que la fragilité sociale, dans laquelle se trouvent les 
travailleurs indépendants qui changent d’activité professionnelle, appelle un accompagnement 
spécifique et attentionné. Ce point a déjà fait l’objet de recommandations de la part du média-
teur du RSI, avant l’adossement de la protection sociale des travailleurs indépendants au régime 
général.

Dans ce cadre particulier, une attention accrue est nécessaire pour les femmes qui se trouvent en raison de 
leur état de grossesse d’autant plus vulnérables.

La recommandation du médiateur national TI est de s’assurer de la connaissance par les CPAM des 
droits spécifiques des travailleurs indépendants. 

En 2020, avec la crise sanitaire, cette recommandation a pris toute sa signification.

RECOMMANDATION N°2 : 

PUMA (protection universelle maladie) et droits à l’assurance maladie  
d’un retraité travailleur indépendant ayant exercé toute sa carrière à l’étranger 

La médiation nationale a été saisie du cas d’une assurée se trouvant dans la situation suivante.

Odile est une avocate française qui n'a jamais été affiliée à un régime de sécurité sociale en France.

Elle réside à Djibouti depuis 1980, et est adhérente à la Caisse des Français de l'Etranger (CFE) depuis plus 
de 30 ans. Elle a pris sa retraite en avril 2019, et perçoit deux pensions vieillesse :

- une pension de la caisse nationale des barreaux français (CNBF) base et complémentaire

- une pension de la caisse des employés et clercs de notaires (CRPCEN) base

Aujourd’hui, Odile est atteinte d’une maladie qui la contraint à des soins lourds qu’elle reçoit lors de séjours 
temporaires en France. Tant qu'elle était en activité, la CFE assurait le remboursement de tous ses soins, 
y compris ceux engagés lors de ses séjours en France.  Mais, depuis le passage au statut de retraitée, ces 
derniers ne lui sont plus remboursés par la CFE.

Dans cette situation, l’identification des dispositions textuelles permettant l’ouverture de droits à l’assurance 
maladie a donné lieu à des échanges nourris entre les différents régimes et organismes concernés (CRPCEN, 
CPAM, CNDSSTI - caisse nationale déléguée pour la Sécurité Sociale des Indépendants).

Au regard des droits à l’assurance maladie, la position d’Odile est la suivante :

- �en tant qu’adhérente à la CFE, Odile ne pouvait pas être affiliée au centre national des retraités français 
de l'étranger (CNAREFE),

- la CNBF ne verse pas de prestations d’assurance maladie,

- �la CRPCEN (dont elle a également relevé) a accepté de la couvrir mais uniquement de manière exception-
nelle et provisoire le temps d’identifier une solution pérenne,

- �l’absence de perception d’une pension de retraite du régime général ou de la Sécurité Sociale des Indé-
pendants ne permettait pas une affiliation en qualité de pensionné et l’ouverture des droits santé à ce titre

Aucun organisme ne semblait compétent pour prendre en charge les frais de santé de cette retraitée lors 
de ses séjours en France…

Toutefois, bien que n’ayant jamais été affiliée à un régime obligatoire de sécurité sociale, Odile a bien exercé 
une activité professionnelle libérale au titre de laquelle elle percevait une pension de retraite.

Il est apparu que dans ce dossier, les principes issus de la protection universelle maladie (PUMA) selon les-
quels seuls l’exercice sur le territoire français d’une activité professionnelle ou la résidence stable et régulière 
sur ce même territoire, peuvent donner lieu à l’affiliation à un régime obligatoire de sécurité sociale en 
France (articles L. 111-2-2 et L. 160-1 du Code de la sécurité sociale), ont été avancés pour refuser l’affilia-
tion et l’ouverture de droits. Odile ne se trouvait pas dans l’un de ces deux cas. 
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De nombreux échanges ont été nécessaires pour faire admettre que l’affiliation et les droits à l’assurance 
maladie pouvaient bel et bien être ouverts à Odile. 

En effet, celle-ci était bien bénéficiaire d’un avantage de vieillesse servi par un régime français de sécurité 
sociale, la CNBF. À ce titre, Odile était bel et bien bénéficiaire de l’assurance maladie lors de ses séjours 
temporaires en France. Ce cas est prévu par la loi (1° de l’article L.160-3 du Code de la sécurité sociale).

Seule une demande de médiation a permis de faire reconnaître ses droits et de régulariser sa situation. En 
effet, cette demande montre en premier lieu que les personnes, se trouvant dans des situations peu com-
munes, atypiques, doivent dépenser de l’énergie et du temps à faire valoir leurs droits, alors même que leur 
situation personnelle, et dans le cas d’Odile, médicale, requiert par ailleurs la mobilisation de toutes leurs 
ressources. C’est un premier écueil de notre système. 

Par ailleurs, le dispositif de protection universelle maladie sur que les pouvoirs publics ont très largement 
présenté comme étant une simplification de l’accès aux droits, a pu imprimer dans l’esprit des professionnels 
de la protection sociale qu’aucun autre cas que l’activité ou la résidence en France ne permettait l’affiliation 
et l’ouverture de droits à l’assurance maladie.  Dans les faits, le périmètre des personnes couvertes est resté 
identique avant et après la réforme. 

Le médiateur national du CPSTI est en droit de s’interroger sur la réponse qui aurait été apportée en pre-
mière intention à Madame Odile, si celle-ci avait pris sa retraite avant la loi PUMA.

Ce cas de médiation permet, outre de mesurer les effets de la communication attachée aux ré-
formes portées par les pouvoirs publics, de mettre en lumière que la simplification n’est pas néces-
sairement un vecteur d’accès aux droits pour les assurés. Les règles particulières, qui sont le reflet 
de la complexité des situations des assurés, peuvent être occultées par les mesures prises au nom 
de la simplification, y compris pour les professionnels de la protection sociale. 

La recommandation du médiateur national est d’attirer l’attention sur le fait que la simplification 
ne peut avoir pour effet d’éloigner une partie des assurés de leurs droits en polarisant les idées 
sur les cas génériques. Pour cela, il faut veiller à ce que la simplification soit conduite au profit de 
tous, sans exception.

RECOMMANDATION N°3 : 

Paiement des cotisations postérieurement à la liquidation de la pension retraite

La médiation nationale a été saisie de plusieurs dossiers portant sur le recouvrement de dettes de cotisations 
sociales peu avant la liquidation de la retraite ou après la liquidation de celle-ci.

En effet, lorsque le temps de la retraite approche, certains travailleurs indépendants réalisent que les dettes 
de cotisations retraites qu’ils ont pu accumuler au cours de leur carrière, ont un impact direct sur le montant 
de la pension à laquelle ils peuvent prétendre. Cette prise de conscience tardive peut être à l’origine de 
modifications de comportement et conduire, lorsque cela est financièrement possible à des régularisations 
de périodes anciennes dans la perspective de la retraite.

Les travailleurs indépendants ont très souvent eu des vies professionnelles plurielles (salariat / activité indé-
pendante) mais également connu des périodes difficiles avec des activités qui ont périclité et l’ouverture de 
procédures collectives.

Cela explique qu’à l’heure de la préparation de la retraite, la reconstitution de carrière du travailleur indé-
pendant est souvent délicate et nécessite un examen particulièrement attentif. Parfois, ce travail préparatoire 
n’est pas effectué en amont et les difficultés apparaissent malheureusement après la liquidation de la pension.

C’est ainsi que la médiation nationale a été saisie du dossier emblématique de Robert.

Robert contestait d’une part le calcul de sa pension retraite en raison de l’affectation erronée de versements 
sur son compte retraite pour la période de 2007 à 2018, et d’autre part l’absence de droits supplémentaires 
associés au versement des cotisations postérieurement à la liquidation de la pension. 

La société de vente de matériel industriel de Robert avait fait l’objet d’une procédure de redressement 
judiciaire. Il est apparu au cours de la médiation que des erreurs avaient été commises par le mandataire 
judiciaire : certains versements du plan de redressement avaient été affectés sur des cotisations hors plan. 
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Ces erreurs ont été rectifiées dans le cadre de la médiation.

Par ailleurs, en ce qui concerne l’activité salariée de Robert, de nombreux échanges ont été nécessaires afin 
que les périodes lacunaires et ou erronées soient rectifiées. En effet lorsque la retraite de Robert a été liqui-
dée, les salaires et les revenus reportés sur le compte de Robert n’avaient pas été confirmés.

Plusieurs mois de recherches et de vérifications interservices ont été nécessaires pour rétablir la situation, 
tant sur la partie de carrière relative à l’activité indépendante que sur la partie relative à l’activité salariée 
pour la période de 2007 à 2018. Finalement, ces opérations ont engendré une révision à la hausse des 
pensions de retraite de base et complémentaire. Ces opérations, concernant des périodes lointaines, sont 
lourdes à gérer pour les organismes et compliqués à vivre pour les assurés. 

À ce stade, le médiateur national préconise qu’une réflexion soit conduite par le CPSTI, afin d’amé-
liorer l’information à destination des TI en les invitant à anticiper la régularisation de leur carrière.

Mais Robert restait également redevable de cotisations sociales. Un plan de paiement, mis en place avec 
l’URSSAF en vue de l’apurement de la dette, était en cours. Ce plan a été scrupuleusement respecté par 
Robert. Néanmoins, faute de ressources, il a été obligé de déposer sa demande de retraite, qui a été liquidée 
en l’état des cotisations versées. Le montant de sa retraite est donc moindre à celui qui aurait été atteint si 
toutes les cotisations avaient été versées à temps.

Toutefois, ces cotisations, payées après la date de liquidation de la retraite, n’ouvrent pas droit à une révision 
de ses droits. Cette situation est conforme à la réglementation applicable en la matière. Elle a été expliquée 
maintes fois à Robert qui l’a mal comprise et la ressent comme une injustice.  

Or, cette situation est d’autant plus ressentie comme injuste, qu’une disposition applicable aux salariés 
prévoit qu’« il est tenu compte, pour l'ouverture du droit et le calcul des pensions de vieillesse de toutes les 
cotisations d'assurance vieillesse versées pour les périodes antérieures à l'entrée en jouissance de la pension, 
quelle que soit la date de leur versement » (article R. 351-11 du Code de la sécurité sociale). Ainsi, un 
droit à la révision de la pension est ouvert au profit des salariés.

Ce droit n’est pas ouvert aux travailleurs indépendants car ce texte ne leur est pas applicable. En effet, l’ar-
ticle D 634-1 du Code SS exclut expressément l’application de cet article R 351-11 aux travailleurs 
indépendants.

Ce traitement différencié des salariés et des travailleurs indépendants doit être interrogé. En effet, le paie-
ment tardif des cotisations sociales personnelles par les travailleurs indépendants résulte principalement des 
difficultés économiques auxquelles ils sont confrontés. Les entrepreneurs, qui assument les aléas de l’activité 
exercée en dehors du cadre protecteur du salariat, ne bénéficient pas de ce filet de sécurité. De plus, il peut 
également advenir que des procédures judiciaires soient engagées avant la liquidation de la pension de 
retraite portant sur le paiement de cotisations sociales et n’aboutissent qu’après la liquidation de celle-ci.  

S’il est parfaitement justifié au nom de la solidarité nationale, que les sommes dues au titre des cotisations 
sociales soient acquittées, y compris après l’arrêt de l’activité, et si nécessaire au terme de procédures judi-
ciaires ou de recouvrement forcé, il n’est pas compréhensible que ces paiements ne conduisent pas à une 
révision des droits. 

Un tel écart est incompréhensible pour les travailleurs indépendants et rend délicat leur engagement à 
régulariser leur dette puisqu’une telle régularisation n’aurai aucun effet sur leurs droits à retraite. De plus, 
ils sont parfois placés dans des situations dans lesquelles ils ne peuvent s’acquitter librement de leurs coti-
sations arriérées lorsqu’une procédure judiciaire a été engagée et qui n’aboutit qu’au terme d’une longue 
procédure. Les sommes peuvent être payées tardivement du fait du délai important de la justice en France. 
Il apparait alors inéquitable d’en faire subir les conséquences à l’assuré. Cette révision pourrait être ouvert 
en faveur des travailleurs indépendants sous réserve d’un aménagement afin de limiter son impact opéra-
tionnel pour les organismes liquidateurs des pensions. Cette évolution constituerait en outre une incitation 
pour les débiteurs réticents à régulariser leur situation.

La recommandation du médiateur national du CPSTI est double :

- �Ouvrir une réflexion pour améliorer l’information à destination des travailleurs indépendants 
concernant la préparation de la retraite et pour favoriser la régularisation de la carrière tant 
salariée qu’indépendante avant la liquidation de leurs droits.
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- �Ouvrir un droit à la révision des pensions des travailleurs indépendants en rendant les dispositions 
de l’article R. 351-11 du Code de la sécurité sociale applicables aux travailleurs indépendants.

RECOMMANDATION N°4 :   

Modalités d’application de la majoration pour enfants 

Jean est un plombier à la retraite depuis le mois de février 2019. 

Il saisit le médiateur national du CPSTI car malgré les nombreux échanges qu’il a eus avec les services en 
charge de l’instruction de son dossier, sa pension de retraite a été liquidée sans la majoration à laquelle 
peuvent prétendre les assurés ayant élevé au moins 3 enfants.

Or, Jean est bien le père de 3 filles. Lorsqu’il a rencontré Dorine, sa future femme, celle-ci était déjà la mère 
d’Ernestine, une petite fille de 5 ans, issue d’un précédent mariage. Jean a adopté Ernestine et a épousé 
Dorine avec laquelle il a eu deux autres enfants.  

Se fondant sur les dispositions du code de la sécurité sociale, la Carsat estime qu’Ernestine ne peut pas être 
considérée comme ayant été élevée par Jean car il n’était pas marié avec la mère de cette enfant pendant 
une durée suffisante : au moins 9 ans avant le 16e anniversaire de l’enfant. En d’autres termes, l’organisme 
exige l’existence d’un lien marital avec la mère de l’enfant pour vérifier la durée pendant laquelle celui-ci 
peut être considéré étant comme à charge de l’assuré.

Ce dossier a immédiatement attiré l’attention du médiateur. En effet, les dispositions textuelles en vigueur 
n’imposent pas l’existence d’un lien marital pour l’application de la majoration de la pension. 

En effet, l’article R. 342-2 du code de la sécurité sociale prévoit que – dans le cas où il n’y a pas de lien de 
filiation – les enfants doivent avoir été élevés par le titulaire de la pension et à sa charge ou à celle de son 
conjoint pendant au moins neuf ans avant leur seizième anniversaire. Pour établir que les enfants étaient 
bien à la charge du titulaire de la pension, il n’est nullement imposé celui-ci ait été marié avec le père/la mère 
du ou des enfants en question pendant les 9 années.

Cette exigence découle en réalité des instructions données par les organismes nationaux à leurs réseaux 
respectifs pour l’application de ces dispositions par les services instructeurs des pensions de retraite. Ces ins-
tructions, visent à faciliter la gestion technique des demandes de pension de retraite avec majoration pour 
enfants en limitant la vérification de cette condition à la présentation d’un justificatif de mariage.

On peut effectivement comprendre que s’agissant de périodes anciennes, il est malaisé pour les caisses 
d’évaluer une situation de fait par l’examen de justificatifs nécessairement très divers. 

Toutefois, le texte ne prévoyant pas cette condition de mariage, il n’est pas acceptable de l’opposer à l’as-
suré qui conteste la non-application de la majoration pour enfant. Dès lors que les éléments que produit 
l’assuré permettent d’établir qu’il a bien élevé 3 enfants pendant au moins 9 ans avant leur 16e anniversaire, 
la majoration doit être appliquée.

Ce dossier montre les difficultés qui peuvent être liées à l’application concrète des dispositions réglemen-
taires voulues par les pouvoir publics.  Ainsi, les organismes de sécurité sociale, soucieux d’effectuer leurs 
missions de manière efficace et pertinente, selon des critères de qualité et de contrôle objectifs, interprètent 
le texte lorsque celui-ci ne peut être aisément appliqué. Toutefois lorsque cette pratique a des effets ex-
cessifs qui reviennent à ajouter des conditions qui ne sont pas prévues par le texte, la ligne est franchie et 
l’organisme doit revoir sa position.

La recommandation du médiateur national du CPSTI est d’attribuer la majoration pour enfant au 
pensionné justifiant avoir élevé 3 enfants pendant au moins 9 ans avant leur 16e anniversaire sans 
exiger une durée de mariage équivalente.
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LE SUIVI DES RECOMMANDATIONS ANTÉRIEURES

ASSURANCE MALADIE

RECOMMANDATION N°1 : 

la modification de la règle d’attribution des prestations maternité

Le calcul du montant des prestations maternité s’effectue à partir des trois années civiles précédant la date 
de l’arrêt. Si l’assurée a un revenu annuel supérieur ou égal à un seuil correspondant à 10 % de la moyenne 
des plafonds annuels de sécurité sociale des années considérées, elle perçoit des indemnités forfaitaires de 
maternité à taux plein. Si ce revenu est inférieur à ce seuil, elle perçoit seulement 10 % de ces indemnités.

Il existe donc un effet de seuil très important, puisqu’un revenu moyen en léger retrait de quelques euros 
seulement, a une conséquence financière sensible avec la perte de 90 % du montant des indemnités de 
maternité.

La recommandation du médiateur national du RSI en 2016 est de supprimer l’effet de seuil qui 
fait qu’à 1 € de cotisation près, la chef d’entreprise bénéficie ou non du taux plein. L’introduction 
d’indemnités variables en fonction du revenu moyen dans la limite d’un plancher de 10% et d’un 
plafond de 100  % des indemnités forfaitaires actuelles serait la solution pour verser des indemni-
tés proportionnelles au revenu.

L’harmonisation récente des règles en matière d’assurance maternité n’a pas repris cette recom-
mandation qui est toujours d’actualité.

RECOMMANDATION N°2 : 

information sur les prestations en espèces maternité

Depuis le décret n°2015-101 du 2 février 2015, seuls les assurés ayant cotisé à hauteur d’un montant 
minimal bénéficient des prestations en espèces maternité à taux plein. Lorsque le revenu d’activité annuel 
moyen (RAAM) des 3 dernières années est inférieur à ce seuil (3 862,80 € en 2018) le montant des IJ maladie 
est nul et le montant des prestations en espèces maternité est réduit à 10 % des montants habituels. Les 
conséquences de ces règles sont financièrement très inquiétantes pour les futures mamans.

La médiation est régulièrement saisie par ces assurées qui ne comprennent pas les raisons pour lesquelles le 
niveau des prestations en espèces maternité qui leur a été versé est réduit à 10 % des montants habituels, 
alors que, dans un certain nombre de cas, ces assurées avaient sollicité leur caisse en amont pour connaître 
leurs droits dès l’annonce de leur grossesse. 

Sans que le médiateur national puisse s’en assurer, les réponses qui leur ont alors été apportées, semblent 
ne pas avoir été comprises ou ne pas être suffisamment informatives pour connaître leurs droits ou évaluer 
leurs revenus professionnels. 

En tout état de cause, à la date de versement des prestations d’assurance maternité, le calcul effectué ne 
leur permet pas de bénéficier du versement des prestations en espèces à taux plein.

Ces situations sont très mal vécues par ces assurées qui estiment avoir été mal informées, et qui se trouvent 
dans des situations financières parfois précaires (perception de 331,10 € au lieu de 3 311 € pour l’allocation 
forfaitaire de repos maternel et 402,78 € au lieu de 4 027,82 € d’indemnité journalière forfaitaire pour un 
arrêt de travail de 74 jours).

La recommandation du médiateur national du RSI en 2017 est la mise en place d’une procédure 
d’information dédiée aux chefs d’entreprise, dès que la date présumée de grossesse est connue.

Cette information pourrait s’insérer dans un plan plus général de prévention et d’accompagne-
ment. Il s’agirait de délivrer une information personnalisée sur le niveau des prestations en espèces 
maternité auquel l’assurée peut prétendre au regard du niveau des revenus professionnels connus.
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Les opérations de transfert des compétences en matière d’assurance maladie-maternité à la CNAM 
n’ont pas permis de lancer une étude de faisabilité.

Compte tenu de la précarité de cette population, en quête de sécurité financière, le médiateur 
national du CPSTI demande à que cette recommandation puisse être prise en charge.

RECOMMANDATION N°3 : 

changement d’activité professionnelle et continuité du versement  
des prestations en espèces maladie et maternité

La médiation nationale est saisie de plusieurs demandes portant sur le versement des prestations en espèces 
maladie et maternité par d’anciens salariés devenus récemment travailleurs indépendants et pour lesquels 
une grossesse ou un arrêt de travail pour maladie ou accident survient dans les mois suivants le début de 
la nouvelle activité indépendante. Le niveau des revenus dégagés dans le cadre de la nouvelle activité étant 
très faible voire nul :

> �le montant des prestations en espèces maternité est réduit à 10 % des montants habituels, soit environ 
60 € ;

> le montant des prestations en espèces maladie est nul.

Ces situations posent la question de l’application effective des dispositions de l’alinéa 1 de l’article L.172-
2 du code de la sécurité sociale modifiées par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018, qui 
prévoit :

« La coordination entre régimes pour l’indemnisation en cas de maladie ou de maternité est assurée par 
L’application des dispositions de maintien de droit prévues à l’article L.161-8. »

En d’autres termes, dans l’année qui suit le changement de régime, l’assuré bénéficie des prestations en 
espèces auprès de son ancien régime dans le cadre du maintien de droit.

L’application de ces dispositions permettrait de résoudre les cas rencontrés en médiation. Or, les caisses de 
l’ancien réseau RSI, comme les CPAM n’appliquent mal ce texte :

> �la caisse déléguée SSI ouvre les droits aux prestations en espèces en retenant l’affiliation antérieure pour 
vérifier la condition minimale d’affiliation et détermine le niveau des prestations au regard des éléments de 
revenus dont elle dispose, ce qui la conduit à appliquer un taux réduit de 10 % en maternité ou à verser 
une IJ maladie égale à 0 ou d’un montant très faible (à partir de 5 € environ),

> �la CPAM rejette les demandes de prestations formulées par un assuré qui ne lui est plus rattaché et la 
renvoie vers la SSTI. 

Le niveau des prestations auxquelles ces assurés peuvent prétendre au titre de leur ancienne activité salariée 
dans le cadre du maintien de droit est bien supérieur à celui auquel elles peuvent prétendre au titre de leur 
nouvelle activité indépendante.

Ces situations génèrent une forte incompréhension pour les assurés concernés.

Le regroupement à compter de 2020 des salariés et travailleurs indépendants au sein du régime général 
ne résoudra pas ces difficultés si les nouvelles dispositions textuelles ne donnent pas lieu à des consignes 
explicites au sein du régime général.

Afin de mettre un terme à ces situations de rupture de droits, le médiateur national du RSI recom-
mande en 2018 que les dispositions législatives relatives à la coordination inter-régimes puissent 
être commentées et appliquées à bon droit en faveur des travailleurs indépendants.

La situation n’a pas été modifiée et les demandes de médiation portant sur le versement des pres-
tations en espèces pour des travailleurs indépendants ayant changé d’activité professionnelle ont 
continué à affluer tout au long de l’année 2019. 

Le médiateur national du CPSTI recommande qu’une attention particulière soit portée en 2020 sur 
l’intégration des travailleurs indépendants au sein du régime général pour que les particularités 
des travailleurs indépendants soient prises en considération par les CPAM. 



83

RECOMMANDATION N°4 : 

l’ouverture du droit aux prestations en espèces maternité à taux plein

Depuis le décret n°2015-101 du 2 février 2015, seuls les assurés ayant cotisé à hauteur d’un montant 
minimal bénéficient des prestations en espèces maternité à taux plein. Lorsque le revenu d’activité annuel 
moyen (RAAM) des 3 dernières années est inférieur à ce seuil (3 862,80 € en 2018) le montant des IJ maladie 
est nul et le montant des prestations en espèces maternité est réduit à 10 % des montants habituels.

Des dispositions particulières sont prévues lorsque l’évènement à indemniser (maternité ou maladie, acci-
dent) intervient en début d’activité, soit avant que trois revenus d’activité ne soient connus. 

Il est ainsi prévu l’annualisation des revenus d’activité de la première ou de la deuxième année d’affiliation 
si elles sont incomplètes (art. D.613-31). 

Dans la pratique de la médiation, il est apparu que l’application stricte de ces dispositions pouvait conduire 
à retenir un taux de prestations en espèces maternité réduit alors qu’à la date du congé, l’assurée avait bien 
cotisé à hauteur du seuil de déclenchement du taux plein.

De manière factuelle, prenons l’exemple d’une assurée ayant débuté une activité indépendante en octobre 
2017 en tant que micro-entrepreneur et dont la date présumée d’accouchement est fixée en décembre 
2018. En application de la règlementation, la caisse a annualisé seulement les revenus de la première année 
d’activité. Or, les trois premiers mois d’activité en 2017 n’ont pas permis à cette assurée de dégager un 
chiffre d’affaires très élevé, ce qui se conçoit s’agissant d’une activité émergeante.

Par suite, l’annualisation réalisée à partir des chiffres d’affaires les plus faibles de la première année d’activité 
donne un revenu reconstitué inférieur au seuil d’ouverture du taux plein. 

Or, les revenus de l’année 2018 étaient bien meilleurs.

La caisse disposait en réalité d’une année complète d’activité de septembre 2017 à octobre 2018 dont le 
total est supérieur au seuil de déclenchement du taux plein.

Aussi, à la date du congé, l’intéressée avait bien cotisé pendant un an au-dessus du seuil de déclenchement 
du taux plein. À cet égard, l’assurée ne faisait pas partie des personnes que la réforme de 2015 visait à 
exclure du bénéfice du taux plein alors qu’elles n’avaient pas suffisamment cotisé.

Toutefois, la caisse a refusé de considérer qu’en l’espèce l’esprit du texte n’était pas respecté et s’en est 
tenue à une application stricte excluant l’assurée du bénéfice du taux plein.

Sur ce sujet, les échanges avec la médiation nationale de l’Assurance Maladie dans des situations 
similaires, ont permis de débloquer, au cas par cas, les demandes des assurées et de leur ouvrir 
l’accès au taux plein des prestations en espèces maternité. 

Cette souplesse est restée pour l’instant la seule voie raisonnable pour apporter une réponse ajus-
tée aux situations où l’application stricte des textes, crée une nouvelle situation manifestement 
inéquitable, ce dont le médiateur national du CPSTI ne peut se réjouir.

Aussi le médiateur national du CPSTI recommande que les dispositions réglementaires applicables 
à la détermination du niveau des prestations en espèces maternité pour les assurées en début d’ac-
tivité puissent évoluer lorsqu’à la date du congé de maternité, dès lors que l’assurée justifie avoir 
cotisé à hauteur du taux plein, sur une période annualisée et glissante de 12 mois.
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RETRAITE 

RECOMMANDATION N°5 : 

le rachat de trimestres

Les conditions pour obtenir une retraite à taux plein avec une carrière complète sont de plus en plus difficiles 
à réunir pour un chef d’entreprise. L’environnement économique incertain fait que certains d’entre eux se 
battent au quotidien pour maintenir leur entreprise en activité sans pouvoir se constituer une rémunération 
suffisante pour valider les quatre trimestres d’activité annuelle.

L’évolution récente de la règlementation a permis de mettre en place une cotisation minimale validant 3 
trimestres pour les chefs d’entreprise exerçant de manière classique. Cette cotisation minimale n’existe que 
sur option pour les micro-entrepreneurs.

La recommandation du médiateur national du RSI en 2016 est de mettre à l’étude la possibilité 
pour tout chef d’entreprise et sans limite de temps, de racheter ses trimestres manquants dans les 
conditions actuelles de la loi Madelin.

La mise en place de la LURA et le lancement du projet de réforme de la retraite n’ont pas permis 
de lancer une étude de faisabilité.

La recommandation est toujours d’actualité.

RECOMMANDATION N°6 : 

mise à jour des conventions internationales en matière de retraite  
pour les travailleurs indépendants

La mise en place de la LURA, à compter du 1er juillet 2017, a marqué une nouvelle avancée dans le traite-
ment des demandes de retraite. Désormais, tout assuré qui dispose de droits dans plusieurs régimes alignés 
bénéficie d’une liquidation unique de ceux-ci avec un regroupement de chaque pension due en un seul 
versement.

Un alignement des procédures et des règles de gestion a été opéré par les régimes pour garantir que le 
calcul des droits puisse être identique, dans le respect de l’égalité de traitement des assurés sociaux.

Néanmoins, le médiateur national attire l’attention de la direction métier en charge de la retraite sur la né-
cessité d’une analyse concertée des conventions internationales, applicables de manière différente entre les 
salariés et les indépendants. Une procédure de convergence serait à mener pour éviter que des situations 
incompréhensibles pour les assurés sociaux puissent se produire lors de la liquidation des droits. Ainsi la 
convention monégasque semble utiliser des dispositions discriminantes entre les salariés et les indépendants.

L’explication, lors de la liquidation en mode LURA, se trouve complexifiée, aboutissant à la saisine du mé-
diateur national du RSI.

La question de l’application d’une convention bilatérale de sécurité sociale aux travailleurs indépendants 
lorsque cette dernière ne vise que des travailleurs salariés, aurait déjà été évoquée lors de la mise en place 
de la LURA.

Le problème de la non-application vient du fait que les conventions en question ont des champs d’applica-
tion qui visent des statuts individuels (TI/salariés) et non des régimes ou des pensions.
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La recommandation du médiateur national du RSI en 2017 a été que des travaux préparatoires puissent 
s’ouvrir pour étudier et mesurer l’étendue de la problématique, convention par convention, en commençant 
par celle monégasque. L’objectif est d’aboutir à un traitement identique pour les salariés et les indépen-
dants. Cette phase de pré-étude est incontournable avant de lancer un processus de négociation avec les 
autres états.

Ce processus peut prendre des années.

La recommandation n’ayant pas été suivie d’effet, le médiateur national du CPSTI propose que la 
Direction de la Sécurité sociale puisse s’emparer directement de la problématique d’évolution des 
conventions internationales avec chaque pays. 

RECOUVREMENT

RECOMMANDATION N°7 : 

permettre de verser les cotisations manquantes pour valider les trimestres en 
cas d’absence d’appel de cotisations, liée à une erreur du RSI

Lors des opérations de rapprochement de fichiers ou lors de l’exploitation des flux, il arrive que des dossiers 
passent au travers des processus de contrôle des bases du RSI. Les conséquences peuvent être dramatiques 
pour les assurés, notamment lorsque le départ en retraite est proche, qui peuvent se retrouver en difficulté 
faute d’avoir valider suffisamment de trimestres pour obtenir le taux plein.

La recommandation du médiateur national du RSI en 2016 est d'autoriser le chef d’entreprise à 
verser uniquement les cotisations de retraites de base et complémentaire, sans majoration de 
retard, avec application du coefficient de valorisation des pensions, afin de lui permettre de com-
pléter sa carrière professionnelle.

La mise en place de la LURA et le lancement du projet de réforme de la retraite n’ont pas permis 
de lancer une étude de faisabilité.

La recommandation est toujours d’actualité.

RECOMMANDATION N°8 : 

le statut de conjoint collaborateur en cas de procédure collective touchant l’en-
treprise

Lorsqu’une procédure collective s’enclenche dans une entreprise dans laquelle le conjoint exerce une activité 
en tant que conjoint collaborateur, les cotisations sont gérées différemment : les cotisations du chef d’en-
treprise entrent dans le cadre de la procédure collective, alors que celles du conjoint restent à l’extérieur. En 
effet, les cotisations du conjoint collaborateur sont considérées comme des cotisations personnelles. Cette 
différence de traitement est mal comprise par les assurés concernés et fait l’objet de saisines régulières du 
médiateur national.

La recommandation du médiateur national du RSI en 2016 est d’unifier le traitement des cotisa-
tions du conjoint collaborateur et du travailleur indépendant en cas de procédure collective.

Compte-tenu de la complexité des cas susceptibles de se présenter, notamment au regard des dif-
férents régimes matrimoniaux, la recommandation du médiateur est toujours à l’étude.
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RECOMMANDATION N°9 : 

la création d’une exception à la règle de la régularisation post radiation

Après la cessation d’activité, la règle générale est de demander au chef d’entreprise ou à son conseil le reve-
nu réalisé entre le 1er janvier de l’année et la date de cessation. Sur cette base, est réalisée une régularisation 
post radiation des cotisations définitivement dues par l’assuré.

Or, dans le contexte d’un décès brutal, la demande du RSI de déclarer les revenus peut être vécue comme 
une nouvelle violence. Accepter de radier le compte en l’état, de préparer le versement du capital décès, 
et d’examiner les droits éventuels à une pension de réversion pour le conjoint constitueraient une mesure 
d’accompagnement et d’apaisement pour une famille dans la douleur.

La recommandation du médiateur national du RSI en 2016 est de pouvoir clôturer le compte de 
l’assuré sans qu’il y ait d’obligation de déclarer les revenus de la personne décédée, et sans calculer 
une régularisation post radiation des cotisations.

En réponse à cette recommandation, la direction du recouvrement a indiqué que la pratique 
consiste à ne pas procéder de régularisation dans ce contexte particulier. Toutefois, elle indique 
aussi qu’une telle régularisation doit demeurer possible lorsqu’elle est effectuée à la demande 
expresse des héritiers, notamment en cas de la régularisation à la baisse.

En outre, le décret n°2017-864 a modifié l’article R.131-2 du code de la sécurité sociale pour pré-
ciser qu’en cas de non-déclaration des revenus l’année de la cessation, la taxation d’office ne 
s’applique plus.

Le médiateur national du CPSTI recommande que ce point puisse être intégré dans les réflexions 
en cours sur les modalités de gestion des cotisations post-radiations.

RECOMMANDATION N°10 : 

le statut de gérant majoritaire et procédures collectives

Lorsqu’une personne ou une entreprise connaît des difficultés de paiement, plusieurs procédures réglemen-
taires existent qui permettent de figer les dettes à un instant T et de négocier avec les créanciers pour sur-
monter lesdites difficultés. Ces procédures peuvent aboutir à une suspension des poursuites, un étalement 
du paiement voire un effacement des dettes.

Il s’agit, pour les entreprises - sociétés ou entrepreneurs individuels - des procédures collectives commer-
ciales de rétablissement professionnel, conciliation, sauvegarde, redressement judiciaire, liquidation judi-
ciaire, qui répondent chacune à des conditions particulières d’ouverture.

Il s’agit, pour les particuliers, des procédures civiles de traitement des situations de surendettement dans 
le cadre d’un plan conventionnel de redressement ou de mesures recommandées ou de rétablissement 
personnel.

Toutes ces procédures répondent, chacune, à des conditions particulières d’ouverture.

Pour les procédures collectives commerciales, il faut être une entreprise. Or, les gérants majoritaires, per-
sonnes physiques, ne sont pas des entreprises, personnes morales.

Pour les procédures collectives civiles, il faut être dans l’impossibilité manifeste de faire face à l’ensemble de 
ses dettes non professionnelles exigibles et à échoir (Articles L. 711-1 et L. 712-2 du Code de la consomma-
tion). Or, les dettes des gérants majoritaires sont liées à leur activité professionnelle.

Le médiateur du RSI a été saisi à plusieurs reprises de cas de gérants majoritaires de société ne pouvant ho-
norer leurs cotisations sociales et restant poursuivis pour le paiement de ces dernières alors que leur société 
même était mise en liquidation judiciaire. Ils ne comprenaient pas pourquoi, leur entreprise étant liquidée, 
ils continuaient à être redevables de leurs cotisations et contributions sociales de gérant. Ils pensaient que 
cette dette faisait partie du passif de l’entreprise. Ce qui n’est pas le cas.
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En effet, au regard du code de la sécurité sociale et de la jurisprudence, les gérants majoritaires de société 
(SARL/EURL…) ont le même statut qu’une entreprise individuelle en ce qui concerne le paiement des co-
tisations sociales et doivent donc régler directement et personnellement leurs cotisations et contributions 
sociales. La terminologie courante dit qu’ils sont tenus « à titre personnel du paiement des cotisations dues 
au titre de leur activité professionnelle de gérant majoritaire de société ».

Mais, ils n’en ont pas le même statut au regard du bénéfice possible des procédures collectives commer-
ciales. En effet, ces dernières ne leur sont pas applicables.

De même, ils ne peuvent pas bénéficier des procédures collectives civiles décrites ci-dessus dans la mesure 
où l’ouverture de ces dernières suppose l’existence de dettes non liées à une activité professionnelle. L’exis-
tence seulement de dettes liées à une activité professionnelle ne suffit pas pour ouvrir une telle procédure.

Il existe donc, semble-t-il, un « vide » concernant la situation des gérants majoritaires et leur droit au béné-
fice de l’ouverture d’une procédure collective de règlement qu’il serait nécessaire de combler.

Le médiateur national du RSI recommande que les dettes de cotisations et contributions sociales 
des gérants majoritaires de société puissent être prises en compte soit :

- �pour l’ouverture d’une procédure de surendettement et même lorsqu’elles ne sont pas accompa-
gnées d’autres dettes, 

- �pour l’ouverture de la procédure collective.

Cette problématique demeure encore aujourd’hui entière et les tentatives de modification de la 
réglementation en la matière n’ont, pour l’heure, pas été concrétisées, ce qui témoigne de la dif-
ficulté particulière pour faire évoluer ce sujet. 

Néanmoins, il est identifié, ce qui est un premier pas dont le médiateur national du CPSTI ne peut 
que se féliciter. 
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ANNEXE 1 : 
FONDEMENTS JURIDIQUES DE LA MÉDIATION DU CPSTI

Article L123-1 du Code des relations entre le public et l’administration
Création LOI n°2018-727 du 10 août 2018 - art. 2 (V)

Une personne ayant méconnu pour la première fois une règle applicable à sa situation ou ayant commis une 
erreur matérielle lors du renseignement de sa situation ne peut faire l'objet, de la part de l'administration, 
d'une sanction, pécuniaire ou consistant en la privation de tout ou partie d'une prestation due, si elle a 
régularisé sa situation de sa propre initiative ou après avoir été invitée à le faire par l'administration dans le 
délai que celle-ci lui a indiqué.

La sanction peut toutefois être prononcée, sans que la personne en cause ne soit invitée à régulariser sa 
situation, en cas de mauvaise foi ou de fraude.

Les premier et deuxième alinéas ne sont pas applicables :

1° �Aux sanctions requises pour la mise en œuvre du droit de l'Union européenne ;

2° �Aux sanctions prononcées en cas de méconnaissance des règles préservant directement la santé pu-
blique, la sécurité des personnes et des biens ou l'environnement ;

3° �Aux sanctions prévues par un contrat ;

4° �Aux sanctions prononcées par les autorités de régulation à l'égard des professionnels soumis à leur 
contrôle.

Article L123-2 du Code des relations entre le public et l’administration
Création LOI n°2018-727 du 10 août 2018

Est de mauvaise foi, au sens du présent titre, toute personne ayant délibérément méconnu une règle appli-
cable à sa situation.

En cas de contestation, la preuve de la mauvaise foi et de la fraude incombe à l'administration.

Article L421-1 du Code des relations entre le public et l’administration
Création ORDONNANCE n°2015-1341 du 23 octobre 2015

Il peut être recouru à une procédure de conciliation ou de médiation en vue du règlement amiable d'un 
différend avec l'administration, avant qu'une procédure juridictionnelle ne soit, en cas d'échec, engagée ou 
menée à son terme.

Article 6 de la LOI organique n° 2011-333 du 29 mars 2011  
relative au Défenseur des droits
La saisine du Défenseur des droits est gratuite.

Elle est précédée de démarches préalables auprès des personnes publiques ou des organismes mis en cause, 
sauf lorsqu'elle est présentée au titre des compétences mentionnées aux 2° à 4° de l'article 4.

La saisine du Défenseur des droits n'interrompt ni ne suspend par elle-même les délais de prescription des 
actions en matière civile, administrative ou pénale, non plus que ceux relatifs à l'exercice de recours admi-
nistratifs ou contentieux.

Article L612-3 du Code de la sécurité sociale
Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 15 (V)

L'assemblée générale du Conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants comprend : 

1° �Des représentants des travailleurs indépendants, désignés par les organisations professionnelles représen-
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tatives de ces travailleurs au niveau national, telles qu'elles sont définies à l'article L. 612-6 ;

2° �Des représentants des travailleurs indépendants retraités, désignés par les organisations mentionnées au 
1° ;

3° �Des personnalités qualifiées, désignées par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale.

Cette composition assure l'égale représentation des femmes et des hommes. Un décret fixe les conditions 
de cette représentation.

L'Etat est représenté auprès du conseil d'administration par des commissaires du Gouvernement.

Participent également aux réunions, en fonction de l'ordre du jour, les directeurs ou directeurs généraux des 
organismes mentionnés aux articles L. 221-1, L. 222-1 et L. 225-1 ou leurs représentants.

L'assemblée générale désigne parmi ses membres une personne titulaire et une personne suppléante qui 
la remplace en cas d'empêchement pour représenter le conseil de la protection sociale des travailleurs 
indépendants au sein du conseil ou du conseil d'administration des organismes mentionnés au septième 
alinéa du présent article. Cette personne dispose dans ce conseil ou ces conseils d'administration d'une 
voix consultative. L'assemblée générale procède aux autres désignations nécessaires à la représentation des 
travailleurs indépendants dans les instances ou organismes au sein desquels ceux-ci sont amenés à siéger.

L'assemblée générale désigne en outre un médiateur national chargé de coordonner l'activité des mé-
diateurs placés auprès de chaque instance régionale. Le médiateur remet chaque année au Conseil de 
la protection sociale des travailleurs indépendants un rapport sur les activités de médiation des instances 
régionales de ce conseil. Ce rapport est transmis aux ministres chargés de la sécurité sociale et du budget 
ainsi qu'au Défenseur des droits.

Article L612-4 du Code de la sécurité sociale
Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 15 (V)

Les instances régionales de la protection sociale des travailleurs indépendants sont composées de repré-
sentants des travailleurs indépendants et des retraités désignés par les organisations mentionnées au 1° de 
l'article L. 612-3.

Le ressort géographique de ces instances est la circonscription administrative régionale. Toutefois, une dé-
libération de l'assemblée générale mentionnée au même article L. 612-3 peut prévoir qu'une instance ré-
gionale couvre plusieurs de ces circonscriptions. Une instance unique est mise en place pour l'ensemble des 
collectivités mentionnées à l'article L. 751-1 à l'exception de La Réunion.

Les instances régionales décident de l'attribution des aides et prestations en matière d'action sanitaire et so-
ciale accordées aux travailleurs indépendants dans le cadre des orientations définies par le conseil mention-
né à l'article L. 612-1. Les demandes sont déposées auprès des organismes locaux et régionaux du régime 
général, qui les instruisent, saisissent les instances régionales pour décision et procèdent au paiement des 
aides et prestations attribuées.

Au sein des conseils et conseils d'administration des caisses mentionnées aux articles L. 211-1, L. 213-1, 
L. 215-1, L. 215-5, L. 216-5 et L. 752-4, un membre de l'instance régionale de la protection sociale des 
travailleurs indépendants de la région dans laquelle se situent ces caisses, désigné par cette instance, repré-
sente le conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants. Il dispose dans ces conseils et conseils 
d'administration d'une voix consultative. Les instances régionales de la protection sociale des travailleurs in-
dépendants procèdent aux autres désignations nécessaires à la représentation des travailleurs indépendants 
dans les instances ou organismes au sein desquels ceux-ci sont amenés à siéger.

Les instances régionales désignent en outre un médiateur chargé d'accompagner dans leur circonscription 
les travailleurs indépendants amenés à former une réclamation relative au service de leurs prestations de 
sécurité sociale ou au recouvrement de leurs cotisations par les organismes du régime général.
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Article L 217-7-1 du Code de la sécurité sociale
Création LOI n°2018-727 du 10 août 2018 - art. 34

I à IV concernent la médiation ESSOC

V. Lorsque la réclamation mentionnée au I du présent article concerne le montant des cotisations dues par 
les travailleurs indépendants non agricoles en application de l'article L. 131-6, l'organisme chargé du re-
couvrement de celles-ci transmet à l'usager, à sa demande ou à celle du médiateur, les modalités de calcul 
retenues dans des conditions fixées par décret. 

Aux termes de l'article 34 II de la loi n° 2018-727 du 10 août 2018, le V de l'article L. 217-7-1 du code de la 
sécurité sociale entre en vigueur le 1er janvier 2020. Le décret n’est toujours pas paru à l’heure où le rapport 
du médiateur national du CPSTI est publié.

VI. Un décret précise les garanties encadrant l'exercice de la médiation prévue au I, notamment en matière 
de formation préalable, de compétences requises, d'indépendance, d'impartialité et de confidentialité dans 
le traitement des réclamations et dans la formulation de ses recommandations.

Cf. article R. 115-5 css

Article R. 115-5 du Code de la sécurité sociale 

Décret no 2019-718 du 5 juillet 2019 

I. – Les médiateurs mentionnés au présent code sont rattachés fonctionnellement à la direction des orga-
nismes auprès desquels ils interviennent et disposent des moyens, mis à disposition par ceux-ci, nécessaires 
à l’exécution de leurs missions. 

Lorsqu’ils exercent leur activité à titre bénévole les médiateurs perçoivent une indemnité forfaitaire repré-
sentative de frais dans les mêmes conditions que celles applicables aux administrateurs ou membres des 
conseils, conseils d’administration ou instances des organismes. 

II. – Peuvent être désignées en qualité de médiateurs toutes personnes qui justifient d’une formation ou 
d’une expérience adaptée à la pratique de la médiation et qui possèdent, par l’exercice présent ou passé 
d’une activité, une qualification en droit suffisante eu égard à la nature des affaires à connaître, et en parti-
culier en droit de la sécurité sociale. 

III. – La médiation est soumise au principe de confidentialité. 

Les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être divul-
guées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d’une instance judiciaire ou arbitrale sans l’accord 
des parties. 

Il est fait exception aux alinéas précédents dans les deux cas suivants : 

a) En présence de raisons impérieuses d’ordre public ou à l’intégrité physique ou psychologique de la per-
sonne ; 

b) Lorsque la révélation de l’existence ou la divulgation du contenu de l’accord issu de la médiation est né-
cessaire pour son exécution. 

IV. – Le médiateur accomplit sa mission en toute impartialité et ne peut recevoir aucune instruction quant 
au traitement d’une réclamation qui lui est soumise. 

Il veille à prévenir toute situation de conflit d’intérêts. 

Le médiateur déclare, s’il y a lieu, qu’il a un lien direct ou indirect, notamment d’ordre familial, professionnel 
ou financier, avec la personne dont la réclamation est examinée. 

Lorsque tel est le cas, la réclamation est traitée par le médiateur d’un autre organisme de même nature.
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Article R.612-9 du Code de la sécurité sociale 

Modifié par Décret n°2018-174 du 9 mars 2018 - art. 13  -   Modifié par Décret n° 2019-718 du 5 juillet 
2019 – art. 9

I.- Les réclamations, formulées par les travailleurs indépendants, qui concernent leurs relations avec l'un 
des organismes mentionnés aux articles L. 211-1, L. 213-1, L. 215-1, L. 216-4 et L. 752-4 et qui portent 
sur leurs cotisations ou contributions de sécurité sociale ou le service de leurs prestations peuvent être 
présentées, sans préjudice des voies de recours existantes, au médiateur régional de la protection sociale 
des travailleurs indépendants.

Le médiateur régional est désigné par l'instance régionale de la protection des travailleurs indépendants. 
Il est compétent à l'égard de l'ensemble des organismes dont le siège administratif est situé dans la cir-
conscription de l'instance régionale.

Il formule auprès du directeur ou des services de l'organisme concerné des recommandations pour le 
traitement de ces réclamations, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

II.- La réclamation ne peut être traitée par le médiateur que si 

1° Elle a été précédée d'une démarche des travailleurs indépendants auprès des services concernés de 
l'organisme ;

2° Aucune des procédures prévues aux articles L. 243-6-3, L. 243-6-5 et L. 243-7 ni aucun recours 
contentieux n’ont été engagés.

L'engagement d'une des procédures mentionnées à l'alinéa précédent met fin à la médiation.

Les délais de recours sont suspendus pendant la phase de médiation, à compter de la notification portant 
sur la recevabilité de la réclamation soumise au médiateur. La phase de médiation s’achève lorsque le mé-
diateur a communiqué ses recommandations aux deux parties ou, à défaut, dans un délai de trois mois à 
compter de la notification portant sur la recevabilité de la réclamation soumise au médiateur. Ce dernier 
délai peut être prolongé sur demande du médiateur et avec l’accord des parties.

III.- Le médiateur national définit l'organisation générale du traitement des réclamations par les média-
teurs régionaux, coordonne et anime le travail de ces derniers.

Il formule, dans le rapport prévu au dernier alinéa de l'article L. 612-3, les propositions qui lui paraissent 
de nature à améliorer le fonctionnement du service rendu aux travailleurs indépendants.

IV.- Les médiateurs régionaux exercent leur activité à titre bénévole. Ils perçoivent une indemnité forfai-
taire représentative de frais dont le montant est fixé par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale.
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ANNEXE 2 : 
LES CHARTES DE LA MÉDIATION DES TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS

Charte de déontologie du médiateur du CPSTI 

CHARTE DE DÉONTOLOGIE DU MÉDIATEUR 
DE LA PROTECTION SOCIALE  
DES TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS

La présente charte de déontologie du médiateur de la Protection sociale des travailleurs indépendants 
pose les règles que les médiateurs des travailleurs indépendants s’engagent à respecter dans l’exercice 
de leur mission.

Elle a été adoptée par l’Assemblée générale du Conseil de la protection sociale des travailleurs indépen-
dants (CPSTI) le 23 mai 2019.

  ARTICLE 1 – OBJET DE LA CHARTE DE DÉONTOLOGIE  

La charte de déontologie du médiateur de la Protection sociale des travailleurs indépendants regroupe 
l’ensemble des règles et principes qui régissent l’activité, la conduite, le comportement et la posture de 
ceux et celles qui exercent les fonctions de médiateur, dans le cadre des textes applicables, notamment 
ceux joints en annexe.

Elle précise également les rapports entre la médiation et le public auquel elle s’adresse. 

Elle rappelle aussi les principes et les recommandations qui doivent dicter la conduite de toute personne 
qui œuvre au sein de la médiation. 

Cette charte constitue, ainsi, à la fois le fondement et la garantie de la qualité du processus de médiation 
et le cadre de référence éthique de toute personne qui exerce une fonction au sein de la médiation de la 
Protection sociale des travailleurs indépendants.

La médiation de la Protection sociale des travailleurs indépendants est un espace de liberté ouvert qui 
s’applique à elle-même des principes éthiques. Nul ne peut, ni déroger, ni s’affranchir, des règles posées 
par la présente charte.

Toute situation qui n’aurait pas été envisagée dans la présente charte, dans les statuts de l’AG du CPSTI 
ou du règlement intérieur de l’IR du CPSTI doit faire l’objet d’une interrogation auprès du médiateur 
national.

Cette charte est librement accessible sur le site de la Sécurité sociale des indépendants.

  ARTICLE 2 – PERSONNES CONCERNÉES PAR LA CHARTE  

La charte de déontologie du médiateur des travailleurs indépendants doit être appliquée par toutes les 
personnes qui interviennent dans la gestion du processus de médiation des travailleurs indépendants.

Elle s’applique : 

- au médiateur national de la Protection sociale des travailleurs indépendants ;

- à chacun des médiateurs régionaux de la Protection sociale des travailleurs indépendants ;

- �à toute personne (agents de médiation, stagiaires, agents occasionnels) intervenant ou ayant à 
connaître, pour le compte de ces médiateurs, des demandes de médiation.

Elle est donc signée, en double exemplaire, lors de leur désignation par chaque médiateur. Un exemplaire 
est remis au signataire, le second conservé à la médiation nationale.

Elle est remise à chaque agent pouvant œuvrer pour la médiation.
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  ARTICLE 3 – PRINCIPES ÉTHIQUES À RESPECTER  

La médiation de la Protection sociale des travailleurs indépendants se définit comme un processus struc-
turé par lequel un travailleur indépendant et un organisme gestionnaire de sa Sécurité sociale tentent 
de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l’aide d’un tiers, le 
médiateur.

Dans ce processus, le médiateur n’est ni juge, ni expert, ni arbitre, ni avocat.

Il s’engage et s’astreint à respecter des principes établis et reconnus pour conduire une médiation, dont 
notamment : 

- �L’indépendance : aucun lien objectif (personnel ou d’affaires) n’existe entre le médiateur et l’une des 
parties.

- �L’impartialité : le médiateur ne prend pas la cause de l’une ou l’autre des parties et ne privilégie aucun 
point de vue sur un autre. Il conduit la médiation, sans en référer à aucune instance.

- �La neutralité : le médiateur accompagne et oriente les parties dans la recherche d’une solution qui est 
retracée dans la recommandation qu’il produit au terme de la médiation.

- �La confidentialité : le médiateur s’engage à ne divulguer aucune des informations relatives à la média-
tion, à son processus, et à son contenu.

- �La compétence : le médiateur s’engage à se former régulièrement à la médiation, à la protection sociale 
et à l’environnement économique du travailleur indépendant.

- �Le libre consentement : le médiateur et les parties choisissent librement d’entrer en médiation. Ils peuvent 
tout aussi librement se retirer de la médiation, sans en avoir à en justifier.

L’INDÉPENDANCE ET L’IMPARTIALITÉ

Le médiateur est rattaché fonctionnellement à la direction de l’organisme auprès duquel il intervient et 
dispose des moyens, mis à disposition par celui-ci, nécessaires à l’exécution de ses missions.

Il accomplit sa mission en toute impartialité et ne peut recevoir aucune instruction quant au traitement 
d’une réclamation qui lui est soumise. 

Il veille à prévenir toute situation de conflit d’intérêts. 

Le médiateur déclare, s’il y a lieu, qu’il a un lien direct ou indirect, notamment d’ordre familial, profes-
sionnel ou financier, avec la personne dont la réclamation est examinée. 

Lorsque tel est le cas, la réclamation est traitée par le médiateur d’un autre organisme de même nature.

Ainsi, il convient de prévenir les situations dans lesquelles un doute légitime pourrait naître, même du 
seul point de vue des apparences, quant à l’indépendance et l’impartialité des interventions du média-
teur de la Protection sociale des travailleurs indépendants.

Ainsi, nul médiateur ne peut intervenir dans des situations où il serait partie prenante, à raison de ses attaches 
familiales, de son activité professionnelle ou associative, ou encore de ses intérêts matériels ou moraux. 

En ce sens, il a l’obligation de veiller à éviter de se placer dans une situation qui l’exposerait à un intérêt 
privé de nature à influencer, ou paraître influencer, l’exercice indépendant, impartial et objectif de sa 
fonction. Si une telle situation se présentait ou si un doute se posait dans un contexte particulier, il a 
l’obligation d’en référer au médiateur national avant d’engager le processus de médiation. Ensemble, 
ils examinent la situation qui peut conduire au dessaisissement du médiateur pour le dossier en cause.

Dans le cas où le médiateur national serait lui-même concerné dans un conflit d’intérêts, il se met en 
retrait de lui-même et transmet la demande de médiation à un autre médiateur de la protection sociale 
des travailleurs indépendants.

Par ailleurs, nul médiateur ne peut recevoir d’instructions de quiconque pour le traitement d’une médiation.

Il s’engage à refuser, suspendre ou interrompre la médiation si les conditions de cette indépendance ne 
lui paraissent pas ou plus réunies et qu’il ne puisse pas transmettre la demande à un autre médiateur.

Au titre de l’impartialité et afin de réduire le risque de conflit d’intérêt, la fonction de médiateur de la 
protection sociale des travailleurs indépendants est notamment incompatible avec l’exercice d’un man-
dat de représentation au sein de l’Assemblée générale du CPSTI ou dans une quelconque de ses Instances 
Régionales ou au sein d’une instance représentative d’un organisme de Sécurité sociale.
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Toute autre activité qui pourrait induire un risque important de conflit d’intérêt devra être signalée au 
médiateur national de la protection sociale des travailleurs indépendants.

L’INTEGRITÉ

Les médiateurs ne peuvent solliciter, accepter ou se faire promettre d’aucune source, ni directement ni 
indirectement, des avantages matériels ou immatériels dont l’acceptation pourrait les mettre en conflit 
avec leurs obligations professionnelles.

Ce devoir d’intégrité exclut toute complaisance, tout favoritisme et toute ingérence dans l’exercice de 
leurs fonctions.

Les médiateurs ne peuvent se prévaloir de cette qualité ou d’avoir eu cette qualité dans leurs activités 
extra-professionnelles pour obtenir un bénéfice moral ou d’influence à titre personnel du fait de cette 
appartenance.

L’usage du nom « médiateur de la Protection sociale des travailleurs indépendants » dans tout document 
de propagande ou de publicité, quel qu’en soit le support, est interdit.

LA NEUTRALITÉ 

Le principe de neutralité interdit aux médiateurs de faire de leur fonction l’instrument d’une propagande 
quelconque.

Cette obligation de neutralité s’applique dans leurs rapports avec les parties en cause et les autres inter-
venants à la médiation afin de leur assurer un traitement égal et, également, dans le cadre de l’ensemble 
de leurs relations professionnelles.

Nonobstant la liberté de conscience qui leur est garantie, les médiateurs ne peuvent manifester leurs 
convictions politiques, philosophiques, syndicales ou religieuses dans l’exercice de leurs fonctions.

L’ÉQUITÉ

Les médiateurs mettent en œuvre le principe d’équité qui sous-entend de prendre en compte les situa-
tions et positions de chacune des parties, d’écouter chacune d’entre elles dans leurs arguments et de 
construire ensemble une solution au litige qui ne se rattache pas seulement au droit. La recommandation 
du médiateur s’inscrit dans une double dimension à la fois en droit et en équité.

L’OBLIGATION DE RÉSERVE

Les médiateurs doivent faire preuve de réserve et de retenue dans l’expression écrite et orale de leurs 
opinions personnelles à l’égard des parties en cause et des autres intervenants à la médiation.

L’obligation de réserve dans l’expression publique d’opinions personnelles vise particulièrement les 
convictions politiques, philosophiques, syndicales ou religieuses.

LA CONFIDENTIALITÉ ET LE SECRET PROFESSIONNEL

La médiation est soumise au principe de confidentialité.

Les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être 
divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d’une instance judiciaire ou arbitrale sans 
l’accord des parties.

Il est fait exception aux alinéas précédents dans les deux cas suivants : 

- �En présence de raisons impérieuses d’ordre public ou à l’intégrité physique ou psychologique de la 
personne ; 

- �Lorsque la révélation de l’existence ou la divulgation du contenu de l’accord issu de la médiation est 
nécessaire pour son exécution.

Les médiateurs sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes ou renseignements dont ils ont 
connaissance en raison de leurs fonctions.

En conséquence, ils sont tenus de ne divulguer aucune information dont ils sont dépositaires du fait de 
leurs fonctions. 

Le secret professionnel s’exerce à l’égard des tiers, quels qu’ils soient, sauf lorsqu’ils ont eux-mêmes à 
connaître des informations en cause.

Le secret professionnel perdure après la cessation de fonctions du médiateur. 3/6
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LA DILIGENCE, LA RIGUEUR ET LE COMPORTEMENT RESPECTUEUX

Les médiateurs s’attachent à exercer leurs attributions dans un souci permanent de tolérance et d’objectivité.

Ils s’engagent à faire preuve de diligence, rigueur et compétence dans l’exercice de leurs fonctions et 
notamment dans l’instruction des demandes qu’ils sont amenés à connaître.

Lorsqu’une recommandation est émise par le médiateur, celle-ci est fondée en droit et en équité. Il doit 
prendre en compte le contexte propre à chaque cas et notamment lorsque l’application stricte du droit 
produit des effets disproportionnés ou manifestement injustes.

Le médiateur s’engage à répondre avec diligence à toutes les demandes, à conduire à son terme la mé-
diation et à en garantir la qualité.
Concernant les relations avec les parties :

Les médiateurs effectuent une analyse individualisée et impartiale des demandes recevables en médiation 
dont le traitement leur est confié dans le respect des principes du contradictoire, et de transparence en 
veillant à la motivation consciencieuse de leurs réponses.

Ils respectent les règles de l’attention et de la courtoisie vis-à-vis de ceux qu’ils écoutent. 

Ils entretiennent des relations empreintes de délicatesse et de bienveillance avec les parties en cause et 
des autres intervenants à la médiation, par un comportement respectueux de la dignité des personnes.

Leur attitude doit rester, en toutes circonstances, empreinte de neutralité sans laisser transparaître de 
sentiment personnel favorable ou hostile.

L’USAGE DES MÉDIAS 

Les médiateurs veillent tout particulièrement à préserver une discrétion dans le cadre des sollicitations 
dont ils pourraient faire l’objet de la part de medias.

Les réponses à de telles demandes devront faire l’objet d’une coordination avec le médiateur national, 
dans le cadre du plan national de communication.

Concernant les medias sociaux, les médiateurs doivent en faire un usage approprié.

Dans leur utilisation et dès lors qu’ils font mention de leur qualité de médiateur, ils doivent respecter 
notamment les principes suivants : usage raisonnable, principe de loyauté, devoir de réserve, devoir de 
confidentialité.

Cette expression, lorsqu’elle porte sur des thématiques ou des sujets concernant la médiation de la Pro-
tection sociale des travailleurs indépendants, ne doit pas porter atteinte à l’apparence d’impartialité et 
d’indépendance de celle-ci.

LA FORMATION À L’ENVIRONNEMENT DES TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS ET À LA MÉDIATION

Peuvent être désignées en qualité de médiateurs toutes personnes qui justifient d’une formation ou 
d’une expérience adaptée à la pratique de la médiation et qui possèdent, par l’exercice présent ou passé 
d’une activité, une qualification en droit suffisante eu égard à la nature des affaires à connaître, et en 
particulier en droit de la Sécurité sociale.

Ainsi, le médiateur de la Protection sociale des travailleurs indépendants est un tiers compétent sur les 
sujets qui lui sont confiés en médiation. 

Il doit être compétent soit par formation soit du fait  de son expérience professionnelle ou au titre d’activités 
sociales dans le domaine de la médiation et dans le domaine du droit, en particulier de la Sécurité sociale.

Tout au long de son mandat, il s’engage à actualiser et à perfectionner ses connaissances théoriques et 
pratiques de la médiation et du droit des travailleurs indépendants. 

Cet engagement prend notamment la forme d’une acceptation à suivre toute formation complémentaire 
que le médiateur national jugerait nécessaire.

LA TRANSPARENCE

Le médiateur national des travailleurs indépendants garantit la transparence de son activité et, notam-
ment, il informe : 

- �les publics de manière claire et complète sur les valeurs et les principes de la médiation ainsi que sur les 
conditions de déroulement du processus.

- �sur les effets de la médiation, notamment, le cas échéant, sur la suspension des délais de recours et sur 
le fait que les demandeurs conservent leur droit de saisir les tribunaux.

Le médiateur national rend public, chaque année, un rapport détaillé sur son activité. 4/6
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ANNEXE : FONDEMENTS JURIDIQUES 
Article L612-3 (à compter du 01/01/2019) 

Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 15 (V)

L'Assemblée générale du Conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants comprend : 

1° Des représentants des travailleurs indépendants, désignés par les organisations professionnelles repré-
sentatives de ces travailleurs au niveau national, telles qu'elles sont définies à l'article L. 612-6 ;

2° Des représentants des travailleurs indépendants retraités, désignés par les organisations mentionnées 
au 1° ;

3° Des personnalités qualifiées, désignées par arrêté du ministre chargé de la Sécurité sociale.

Cette composition assure l'égale représentation des femmes et des hommes. Un décret fixe les condi-
tions de cette représentation.

L'État est représenté auprès du conseil d'administration par des commissaires du Gouvernement.

Participent également aux réunions, en fonction de l'ordre du jour, les directeurs ou directeurs généraux 
des organismes mentionnés aux articles L. 221-1, L. 222-1 et L. 225-1 ou leurs représentants.

L'Assemblée générale désigne parmi ses membres une personne titulaire et une personne suppléante qui 
la remplace en cas d'empêchement pour représenter le conseil de la protection sociale des travailleurs 
indépendants au sein du conseil ou du conseil d'administration des organismes mentionnés au septième 
alinéa du présent article. Cette personne dispose dans ce conseil ou ces conseils d'administration d'une 
voix consultative. L'Assemblée générale procède aux autres désignations nécessaires à la représentation 
des travailleurs indépendants dans les instances ou organismes au sein desquels ceux-ci sont amenés à 
siéger.

L'Assemblée générale désigne en outre un médiateur national chargé de coordonner l'activité des mé-
diateurs placés auprès de chaque instance régionale. Le médiateur remet chaque année au Conseil de la 
protection sociale des travailleurs indépendants un rapport sur les activités de médiation des instances 
régionales de ce conseil. Ce rapport est transmis aux ministres chargés de la Sécurité sociale et du budget 
ainsi qu'au Défenseur des droits.

Article L612-4 (à compter du 01/01/2019)  

Modifié par LOI n°2017-1836 du 30 décembre 2017 - art. 15 (V)

Les instances régionales de la protection sociale des travailleurs indépendants sont composées de repré-
sentants des travailleurs indépendants et des retraités désignés par les organisations mentionnées au 1° 
de l'article L. 612-3.

Le ressort géographique de ces instances est la circonscription administrative régionale. Toutefois, une 
délibération de l'Assemblée générale mentionnée au même article L. 612-3 peut prévoir qu'une instance 
régionale couvre plusieurs de ces circonscriptions. Une instance unique est mise en place pour l'ensemble 
des collectivités mentionnées à l'article L. 751-1 à l'exception de La Réunion.

Les instances régionales décident de l'attribution des aides et prestations en matière d'action sanitaire 
et sociale accordées aux travailleurs indépendants dans le cadre des orientations définies par le conseil 
mentionné à l'article L. 612-1. Les demandes sont déposées auprès des organismes locaux et régionaux 
du régime général, qui les instruisent, saisissent les instances régionales pour décision et procèdent au 
paiement des aides et prestations attribuées.

Au sein des conseils et conseils d'administration des caisses mentionnées aux articles L. 211-1, L. 213-1, 
L. 215-1, L. 215-5, L. 216-5 et L. 752-4, un membre de l'instance régionale de la protection sociale des 
travailleurs indépendants de la région dans laquelle se situent ces caisses, désigné par cette instance, 
représente le conseil de la protection sociale des travailleurs indépendants. Il dispose dans ces conseils et 
conseils d'administration d'une voix consultative. Les instances régionales de la protection sociale des tra-
vailleurs indépendants procèdent aux autres désignations nécessaires à la représentation des travailleurs 
indépendants dans les instances ou organismes au sein desquels ceux-ci sont amenés à siéger.

Les instances régionales désignent en outre un médiateur chargé d'accompagner dans leur circonscrip-
tion les travailleurs indépendants amenés à former une réclamation relative au service de leurs presta-
tions de Sécurité sociale ou au recouvrement de leurs cotisations par les organismes du régime général.
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Article R.612-9 (à compter du 01/01/2019)    

Modifié par Décret n°2018-174 du 9 mars 2018 - art. 13

I.- Les réclamations, formulées par les travailleurs indépendants, qui concernent leurs relations avec l'un 
des organismes mentionnés aux articles L. 211-1, L. 213-1, L. 215-1, L. 216-4 et L. 752-4 et qui portent 
sur leurs cotisations ou contributions de Sécurité sociale ou le service de leurs prestations peuvent être 
présentées, sans préjudice des voies de recours existantes, au médiateur régional de la protection sociale 
des travailleurs indépendants.

Le médiateur régional est désigné par l'instance régionale de la protection des travailleurs indépendants. 
Il est compétent à l'égard de l'ensemble des organismes dont le siège administratif est situé dans la cir-
conscription de l'instance régionale.

Il formule auprès du directeur ou des services de l'organisme concerné des recommandations pour le 
traitement de ces réclamations, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

II.- La réclamation ne peut être traitée par le médiateur que si :

1° Elle a été précédée d'une démarche des travailleurs indépendants auprès des services concernés de 
l'organisme ;

2° Aucune des procédures prévues aux articles R. 142-1, L. 243-6-3, L. 243-6-5 et L. 243-7 n'a été en-
gagée.

L'engagement d'une des procédures mentionnées à l'alinéa précédent met fin à la médiation.

Le délai mentionné au deuxième alinéa de l'article R. 142-1 est suspendu pendant la phase de médiation. 
Celle-ci s'achève lorsque le médiateur régional en fait état auprès du travailleur indépendant et au plus 
tard au bout de trois mois.

III.- Le médiateur national définit l'organisation générale du traitement des réclamations par les média-
teurs régionaux, coordonne et anime le travail de ces derniers.

Il formule, dans le rapport prévu au dernier alinéa de l'article L. 612-3, les propositions qui lui paraissent 
de nature à améliorer le fonctionnement du service rendu aux travailleurs indépendants.

IV.- Les médiateurs régionaux exercent leur activité à titre bénévole. Ils perçoivent une indemnité forfai-
taire représentative de frais dont le montant est fixé par arrêté du ministre chargé de la Sécurité sociale.

Cette charte est signée par la Présidente du CPSTI, le Directeur du CPSTI, le médiateur national du CPSTI 
et par chaque médiateur régional désigné à ce jour.

Fait à : La Plaine Saint Denis, le 23 mai 2019
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Charte de la médiation du CPSTI 

CHARTE DE LA MÉDIATION DE LA PROTECTION 
SOCIALE DES TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS

Engagements réciproques des parties

La présente charte, adoptée par l’Assemblée générale du Conseil de la Protection Sociale des Travailleurs 
Indépendants (CPSTI) le 23 mai 2019 a pour objet de formaliser les droits et obligations de chaque partie 
participant au processus de médiation.

  ARTICLE 1 – OBJET DE LA CHARTE  

La médiation de la Protection sociale des travailleurs indépendants met en œuvre un processus structuré 
par lequel les parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leur différent, 
avec l’aide d’un tiers, le médiateur de la Protection sociale des travailleurs indépendants. 

La charte est adressée à toute personne qui saisit le médiateur de la Protection sociale des travailleurs 
indépendants. Ses dispositions, auxquelles les parties acceptent de se soumettre pour résoudre leur litige, 
encadrent le processus de médiation.

�  ARTICLE 2 – LE ÉDIATEUR DE LA PROTECTION SOCIALE DES TRAVAILLEURS  
  INDEPENDANTS 

Le médiateur régional est un bénévole désigné, au vu de ses compétences, par l’instance régionale du CPSTI.

Il accomplit sa mission dans les conditions prévues aux articles L.612-3, L.612-4, et R.612-9 et R. 115-5 
du code de la Sécurité sociale et dans le respect de la charte déontologique du médiateur de la Protection 
sociale des travailleurs indépendants, adoptée par l’Assemblée générale du CPSTI librement accessible 
sur le site de la Sécurité sociale des indépendants.

  ARTICLE 3 – LA DEMANDE DE MÉDIATION  

Tout travailleur indépendant peut déposer une demande de médiation pour tout différend l’opposant 
à un organisme du régime général (Urssaf/CGSS, Carsat, CPAM) dès lors que sa demande concerne ses 
prestations de Sécurité sociale, le recouvrement de ses cotisations sociales ou la qualité du service qui lui 
est rendu (accueil physique, téléphonique).

La demande de médiation, en application de l’article R.612-9 du code de la Sécurité sociale, n’est pas 
recevable lorsque :

- �le travailleur indépendant ne justifie pas avoir effectué une démarche préalable auprès de l’organisme 
concerné,

- �une des procédures suivantes est en cours : demande de rescrit, transaction, procédure de contrôle 
d’assiette ou de travail illégal, procédure judiciaire.

L’engagement d’une de ces procédures au cours de la médiation met fin immédiatement à cette dernière.

La recevabilité de la demande de médiation emporte la suspension des délais de recours.

  ARTICLE 4 – PRINCIPES APPLICABLES À LA MÉDIATION 

LIBRE CONSENTEMENT À LA MÉDIATION

L’entrée en médiation repose sur une démarche volontaire des deux parties et celles-ci conservent la 
possibilité de se retirer du processus de médiation à tout moment.

INDÉPENDANCE

Le médiateur ne peut recevoir d’instructions de quiconque sur les demandes de médiation dont il a la 
charge.
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IMPARTIALITÉ

Le médiateur étudie les demandes au vu des positions respectives des parties en toute objectivité. 

Il s’interdit toute situation de conflits d’intérêts.

CONFIDENTIALITÉ

Les parties à la médiation sont tenues d’une obligation de confidentialité couvrant tous les propos et 
actes de l’ensemble de la procédure de médiation.

Cette obligation de confidentialité se poursuit même en cas d’échec de la médiation et les parties s’inter-
disent alors de faire état, de quelque manière que ce soit, des propos, opinions, suggestions, déclarations 
ou propositions quelconques formulées au cours de la médiation ou à l’occasion de celle-ci.

Les constatations, déclarations et avis recueillis ou produits par le médiateur ne peuvent pas être invo-
qués dans le cadre de toute autre procédure sauf accord préalable spécifique des parties.

GRATUITÉ 

Aucun frais, ni honoraires ne sont dus par les parties à l’occasion de la médiation.

  ARTICLE 5 : DÉROULEMENT DU PROCESSUS DE MÉDIATION  

INSTRUCTION

Le médiateur analyse et confronte les arguments des parties. 

L’instruction se fait par écrit mais le médiateur peut, s’il le juge utile, entendre les parties séparément ou 
ensemble.

Chaque partie s’engage à répondre aux sollicitations formulées par le médiateur ou son représentant 
dans le cadre de la médiation en cours.

Les parties peuvent, si elles le souhaitent, se faire représenter ou assister par un tiers de leur choix à tous 
les stades du processus de médiation. Si l’intervenant n’est pas un tiers de confiance, un mandat doit 
être établi.

DURÉE

Le médiateur émet une recommandation dans le délai de 3 mois à compter du moment où tous les 
éléments utiles ont été communiqués par l’ensemble des parties. Ce délai peut être prolongé par le mé-
diateur pour des cas complexes.

DÉCISIONS DU MÉDIATEUR ET FIN DE LA MÉDIATION

À l’issue de la médiation, le médiateur émet une recommandation motivée en droit et en équité. Elle est 
transmise aux parties.

Lorsqu’aucun accord n’a pu être trouvé, le médiateur procède à la clôture de la médiation après en avoir 
informé les parties.

Par ailleurs, le médiateur doit mettre fin à la médiation si le demandeur a introduit au cours de la mé-
diation un recours contentieux en lien avec sa demande de médiation, une procédure de rescrit social 
ou de transaction ou s’il fait l’objet pendant la médiation d’une procédure de contrôle d’assiette ou de 
travail illégal.

Le médiateur peut mettre fin à la médiation si le demandeur ne répond pas à ses demandes (d’informa-
tions, d’entretiens, de documents… par exemple) ou s’il ne fait pas preuve d’un devoir de réserve et de 
respect de la confidentialité des échanges.

Le demandeur peut mettre fin à n’importe quel moment à une médiation en cours. Il doit en informer 
le médiateur.

Dans tous les cas, la situation est alors remise dans l’état où elle se trouvait avant l’ouverture de la mé-
diation.

2/2
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ANNEXE 3 : 
COMMENT SAISIR LE MÉDIATEUR DU CPSTI ?

Le choix initial du médiateur national, validé par la COSAM, est de mettre en place un dispositif pour que tout travailleur 
indépendant puisse accéder facilement à la médiation.

Tout demandeur artisan, commerçant, profession libérale a trois possibilités pour saisir la médiation du CPSTI :  

> �Par formulaire en ligne via le site secu-independants.fr/saisine-du-mediateur 

> �Par formulaire en ligne via son compte sur Urssaf.fr / Rubrique Utile et pratique > Outils en ligne > Médiation  
Liens utiles : formulaire de saisie du médiateur

> Par courriel mediateur@secu-independants.fr 

> Par courrier à l’adresse suivante : 

Monsieur le médiateur national du CPSTI
3 rue de Valmy
93108 MONTREUIL CEDEX

En annexe 4 se trouve la fiche pratique pour utiliser en ligne le formulaire du site secu-independants.fr

https://www.secu-independants.fr/saisir-le-mediateur/
https://www.urssaf.fr/portail/files/live/sites/urssaf/files/documents/Mediation/Mediation-Formulaire-saisie.pdf
https://www.secu-independants.fr/saisir-le-mediateur/
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ANNEXE 4 : 
FICHE PRATIQUE DE SAISINE EN LIGNE DU MÉDIATEUR DU CPSTI

Je saisis le médiateur des 
travailleurs indépendants 

Connectez-vous sur 
WWW.SECU-INDEPENDANTS.FR
Cliquez sur 
RECLAMATION ET MEDIATION

Cliquez sur 
DEPOSER MA DEMANDE

Laissez-vous guider

1

2

3

23

https://www.secu-independants.fr/
https://www.secu-independants.fr/saisir-le-mediateur/
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23 Je saisis le médiateur des travailleurs indépendants 

4 REMPLISSEZ LES 
CHAMPS INDIQUÉS
JUSQU’À L’ENVOI DE 
VOTRE DEMANDE
sans oublier de joindre 
vos pièces 
justificatives, si 
nécessaire.

Vous pouvez saisir le médiateur

•SI vous avez adressé une réclamation à un organisme du régime général et si la réponse
apportée n’a pas été satisfaisante ou si aucune réponse n’a été réceptionnée dans un
délai de 30 jours

•SI vous n’avez pas introduit un recours contentieux ou si vous ne faites pas l’objet d’une
procédure de contrôle d’assiette ou de travail dissimulé de la part de l’URSSAF.

Si ces conditions sont respectées, votre demande sera considérée comme recevable à la
procédure de médiation

Les délais de recours dont vous disposez sont suspendus, au maximum trois mois,
pendant la phase de médiation.
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ANNEXE 5 : 
LE CLUB DES MÉDIATEURS DE SERVICE PUBLIC

Le médiateur national du CPSTI participe aux travaux du Club des Médiateurs de Service Public dont il est membre du 
bureau. 

Le Club des Médiateurs du Service Public a été créé en 2002, afin de rassembler les Médiateurs des organisations (en-
treprises, administrations, collectivités) qui partageaient les mêmes valeurs en matière de médiation. Toutes ces organi-
sations avaient dès l’origine, l’ambition de mieux écouter et traiter les litiges des citoyens / usagers / consommateurs, et 
participer ainsi à l’amélioration des dispositifs de règlement amiable des litiges.

Il représente aujourd’hui la seule organisation en France rassemblant des médiateurs intervenant dans le domaine de 
la médiation.

Il a été à l’origine de réflexions sur la médiation, et participe activement aux travaux correspondants, en France et en 
Europe (Forum d‘Iéna en 2006, travaux du CNC sur la médiation en 2007, directive médiation en 2008, Assises de la 
Consommation en 2009, Commission de la Médiation de la Consommation en 2010…).

Il a mis au point, en 2009, un dispositif de professionnalisation des Médiateurs et de leurs équipes.

Il s’est transformé en Association en 2010, afin d’améliorer son action et sa visibilité, en France et en Europe.

Le Président : Jean-Pierre Teyssier – Médiateur Tourisme et Voyage

La Défenseure des droits : Claire Hedon représentée par Daniel Agacinski – Délégué général à la médiation en 
est Membre d’honneur.

La liste complète des médiateurs, membres du Club, ainsi que leurs rapports d’activité  
sont consultables à partir de l’adresse suivante :  

https://clubdesmediateurs.fr/#homelist
La Médiatrice de l’Agence de Services et de Paiement

Le Médiateur de l’Autorité des marchés financiers

Le Médiateur de l’Association Française des Sociétés Financières

Le Médiateur de l’Assurance

La Médiatrice des Communications Electroniques

Le Médiateur de l’Eau

Le Médiateur de l’Education Nationale et de l’Enseignement Supérieur

Le Médiateur de l’enseignement agricole technique et supérieur

Le Médiateur des entreprises

Le Médiateur du E-commerce de la FEVAD (Fédération des entreprises et de la vente à distance)

La Médiatrice auprès de la Fédération des Banques Françaises

La Médiatrice du Groupe Caisse des Dépôts

Le Médiateur du Groupe EDF

Le Médiateur du Groupe La Poste, Le Médiateur de La Banque Postale

Le Médiateur pour le Groupe ENGIE

Le Médiateur de l’information de France 2 et France 3

Le Médiateur des Ministères Economiques et Financiers

Le Médiateur de la Mutualité Sociale Agricole

Le Médiateur National de l’Energie

Le Médiateur National de Pôle Emploi

Le Médiateur National de la Sécurité Sociale des Indépendants

Le Médiateur du Notariat

La Médiatrice de la RATP

Le Médiateur de la Région Ile-de-France

Médiateur des Relations commerciales agricoles

La Médiatrice SNCF Mobilités

Le Médiateur Tourisme et Voyage

Le Président du Cercle des médiateurs bancaires

http://www.clubdesmediateurs.fr/cat/mediateurs/



Ur
ss

af
 C

ai
ss

e 
na

tio
na

le
 /C

PS
TI

 / 
N

at
59

73
-R

A 
M

ed
ia

te
ur

/Ju
in

 2
02

1

2020


	Bouton 2: 
	Bouton 3: 


